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PRÉFACE
Le sommeil de la raison engendre des monstres



Le 11 novembre 2023, le sommet qui rassemblait à Riyad les dirigeants des États membres de la Ligue arabe et de l’Organisation de la conférence islamique « condamna vigoureusement l’agression israélienne contre la bande de Gaza et les crimes de guerre, massacres barbares, cruels et inhumains […] ». Le nombre de Palestiniens tués par les bombardements était alors estimé à 11 000 civils – et il serait de plus de 20 000 au moment où ce texte part à l’impression – pour 2,5 millions d’habitants. Bien visible au premier rang sur la photo officielle du sommet, qu’il dominait de sa haute taille (1,89 m), Bachar al-Assad gouvernait impavide, avec l’assentiment de ses collègues arabes et musulmans, la Syrie où le bilan d’une décennie de guerre civile, objet de ce livre, est supérieur à 350 000 morts, outre 6 millions de déplacés internes et 8 millions de nationaux chassés de leur pays, ou l’ayant fui sans nul espoir de retour – pour quelque 26 millions d’habitants comptabilisés.

Après les 1 200 victimes du pogrom subi dans l’État juif le 7 octobre 2023, ou de la « razzia bénie » selon les fedayin du Hamas l’ayant mis en œuvre, suivi de l’offensive israélienne en rétorsion, dénoncée comme génocide et épuration ethnique par ses victimes et leurs soutiens, le Moyen-Orient fait retour au paroxysme de l’horreur dans le grand fracas du monde. À peine s’était-on bercé de l’illusion que les Printemps arabes de la décennie précédente et leurs conséquences humaines catastrophiques en Libye, au Yémen et surtout en Syrie étaient passés par pertes et profits sur l’agenda mondial.

Le sommeil de la raison engendre des monstres, ainsi Francisco Goya, homme des Lumières, avait-il intitulé sa fameuse estampe de 1799. Quelques années plus tard, la prophétie s’illustrait par ses deux tableaux emblématiques des atrocités de la guerre napoléonienne en Espagne : La Charge de mamelouks et Le Trois Mai. Avec ses Leçons de la crise syrienne, Fabrice Balanche a accompli l’œuvre de raison salutaire permettant de comprendre les logiques du drame irrémédiable qu’a subi ce pays situé au cœur du Levant et du monde arabe, et de restituer les logiques implacables des acteurs nationaux et régionaux comme l’irréalisme chimérique des dirigeants occidentaux. Tous furent impliqués dans le conflit à des degrés divers, pour le plus grand malheur de la population concernée. Un drame dont les conséquences directes et indirectes continuent de peser non seulement au Levant, mais tout autour de la Méditerranée et jusqu’en Europe.

Fort d’une connaissance intime du terrain remontant à trois décennies, géographe méticuleux, arabisant, l’auteur a accumulé un savoir sans équivalent au fil de ses contacts dans l’ensemble des groupes ethniques et des communautés religieuses d’un pays dont la guerre civile creuserait à l’infini les antagonismes. Son expérience s’est inscrite d’abord dans la familiarité avec un monde rural qu’il a vu précipité dans les périphéries urbaines par un croît démographique exponentiel, tandis qu’il constatait le désastre écologique dû à l’épuisement des ressources en eau. Il a observé lui-même l’exode puis la sédentarisation aléatoire de cette masse de néo-urbains de confession sunnite qui grossissait sans cesse. Dans ses rangs, l’idéologie islamiste radicale, propagée par des prédicateurs salafistes au retour de leur formation dans les monarchies de la péninsule Arabique, faisait de rapides progrès, alimentant la haine interconfessionnelle contre les « hérétiques » incarnés par la minorité alaouite vissée au pouvoir.

Pareille exécration trouvait en effet un terrain particulièrement propice dans le « mal-gouvernement » établi par la dynastie des Assad. Sous le père, Hafez (au pouvoir pendant trois décennies, de 1971 à 2000), le régime était régi par une dictature mêlant les préceptes du socialisme inculqués par l’allié soviétique au pillage des ressources de l’État par une caste de militaires et de bureaucrates, venant notamment de la minorité alaouite. Cette secte hétérodoxe, issue des habitants indigènes chassés dans les montagnes par l’invasion arabo-musulmane du VIIe siècle, sera rattachée ultérieurement au chiisme. Le mandat français la favorisa en recrutant ses garçons dans les « troupes auxiliaires du Levant » entre les deux guerres mondiales – ils firent carrière dans l’armée à l’indépendance et la famille gouvernante en est issue, grâce à un coup d’État fomenté il y a un demi-siècle. Le fils, Bachar (en fonctions de 2000 à nos jours), après une brève ouverture cosmopolite qui permit de tisser des liens en Occident et notamment dans l’élite française, transforma le socialisme réel en un « capitalisme des copains » qui intégra la partie la plus opulente de la bourgeoisie sunnite urbaine, mais précipita dans la misère la masse des « paysans dépaysannés » gonflant les ceintures de pauvreté autour des villes.

Ce contexte, que Fabrice Balanche décrit avec une minutie inédite, campe le drame qui va se jouer au quotidien à partir du printemps 2011. Son récit part de l’observation des faits concrets, à l’opposé des projections idéologiques ayant orienté très tôt la lecture dominante du conflit, qui voulait voir éclore un « printemps syrien » grâce auquel le peuple vertueux chasserait rapidement son dictateur impopulaire, établissant au Levant la démocratie universelle sur le modèle occidental. À l’instar des autres pays arabes qui se soulevèrent à partir de l’étincelle tunisienne de l’hiver 2010 à Sidi Bouzid lorsqu’un vendeur ambulant s’immola par le feu pour protester contre l’oppression et la misère. Dix ans plus tard, cette grande illusion démocratique arabe a vécu, écrasée entre le marteau de la guerre civile et l’enclume des restaurations autoritaires, en Libye comme au Yémen, en Égypte comme en Tunisie, au Bahreïn comme en Syrie. Les répliques insurrectionnelles advenues en 2019, du Hirak d’Algérie au soulèvement du Soudan, du printemps de Beyrouth jusqu’aux manifestations de Bagdad contre la mainmise iranienne, ont également fait long feu. Ces révoltes ont ramené au pouvoir des régimes militaires renforcés par l’ubiquité des services de renseignement, les mukhabarat – qui constituent plus que jamais l’épine dorsale de la gouvernance politique arabe.

Mais nulle part comme en Syrie, ce qui apparaît en rétrospective sous l’aspect d’une grande myopie occidentale n’a eu d’impact aussi dévastateur sur l’Europe elle-même, et la France en particulier. Les deux effets pervers majeurs en furent les vagues migratoires incontrôlables à travers la Méditerranée et les attentats djihadistes. Concoctés par Daech à Raqqa et perpétrés par ses tueurs de Paris à Nice et de Berlin à Bruxelles, ces derniers ont ensanglanté le Vieux Continent pendant la seconde moitié de la décennie 2010. Nous avons payé au prix de centaines de morts et de milliers de blessés dans l’Hexagone l’occultation de notre connaissance du terrain du fait de l’ignorance complétée des partis pris idéologiques prévalant de l’université jusqu’aux chancelleries diplomatiques et cercles gouvernementaux parisiens. Et nous avons contribué à favoriser la fragmentation de nos propres sociétés en laissant prospérer, dans la foulée des crimes de Daech, un séparatisme qui prend en otage l’électorat ballotté de Charybde en Scylla, entre un parti identitaire d’extrême droite à qui la menace de l’islam politique permet de caracoler en tête des sondages et une nébuleuse islamo-gauchiste dont se fait désormais le porte-voix un groupe parlementaire.

Tel Cassandre se heurtant à l’incrédulité fatale des Troyens, Fabrice Balanche a longtemps prêché dans un désert universitaire, largement gagné à une doxa où le tiers-mondisme, hier de mode, s’est transmué dans le décolonialisme et le wokisme d’aujourd’hui. Ses analyses y étaient inaudibles car elles dérangeaient les certitudes acquises et les combines nécessaires à l’obtention des crédits de recherche et à toute progression de carrière. Cela l’a conduit à passer trois années à Washington à partir de 2015 auprès de deux think tanks américains. Ceux-ci, à l’opposé du panurgisme français, ont été d’emblée captivés par son exceptionnelle connaissance du terrain et lui ont fourni les moyens pour continuer à mener ses enquêtes de première main dans le Nord-Est syrien (sous contrôle kurde), où il n’a cessé de se rendre en dépit des risques inhérents à un terrain de guerre. Ce décentrage bienvenu tant outre-Atlantique que sur un territoire frontalier au carrefour entre Syrie, Turquie et Irak, où étaient présentes de surcroît les forces spéciales russes, américaines et françaises s’avéra un blessing in disguise – un bien pour un mal – permettant à l’auteur de compléter sa connaissance intime et ancienne de la société locale par l’observation in situ et en temps réel de l’impact contrasté des acteurs régionaux et internationaux sur la guerre civile. Il en a tiré, outre sa mise en récit, une série de cartes exceptionnelles par leur précision et leur caractère remarquablement explicatif, qui illustrent au fur et à mesure la démonstration de l’ouvrage et s’inscrivent dans les meilleures traditions de la géographie européenne, à l’instar de Claude Raffestin, auteur notamment de Pour une géographie du pouvoir.

Ce livre, une fois établis et posés les fondamentaux du pays à la veille de la guerre civile, constitue la première histoire raisonnée de l’insurrection, des logiques de sa montée en puissance, puis de son échec militaire et politique. L’auteur s’est notamment inspiré pour sa méthode d’analyse des travaux de David Galula, officier de renseignement durant la guerre d’indépendance algérienne, qui en théorisa ensuite les leçons au long d’un parcours universitaire aux États-Unis. On y comprend très rapidement, en dépit des idéaux universalistes des intellectuels syriens oppositionnels les plus écoutés en Occident, que le territoire de la rébellion est celui du peuplement sunnite, fréquemment pauvre.

Les zones dont le régime conserve le contrôle sont, outre les quartiers favorisés de la capitale Damas et de la métropole septentrionale Alep, la côte méditerranéenne à dominante alaouite et les zones où prévalent les autres minorités – druze, chrétienne, ismaélienne et chiite –, ainsi que les principaux axes routiers qui les relient, du sud au nord et de l’ouest à l’est, dont le nœud se trouve à Homs, ville mixte et carrefour stratégique – l’antique Émesse dont le contrôle tout au long de l’histoire fournissait la clé du Levant. C’est pourquoi la bataille de Homs, de 2012 à 2013, est le premier enjeu militaire crucial de l’insurrection : si elle tombe, elle entraînera dans sa chute un régime isolé dans sa capitale. Proche des zones sunnites du Liban, par où lui parviennent armes, combattants et financements, elle est aussi la première qui manifeste, pour ceux qui savent voir, l’islamisation graduelle de la rébellion, dont on suit la progression sur les vidéos de propagande, au rythme des pétrodollars qui affluent des milieux sunnites du Golfe. Pour ceux-ci, la chute de Bachar al-Assad signifierait la fin du « croissant chiite » qui va de Téhéran au Hezbollah libanais, en passant par l’Irak sous influence iranienne, qui pousse ses pions chez les Houthis yéménites, et aboutira au Hamas palestinien. La guerre civile s’inscrit ainsi très vite dans un affrontement existentiel entre les sunnites et les chiites, auxquels sont accolées les autres minorités.

Ainsi, le Hamas autrefois protégé par le régime syrien au nom de la lutte du nationalisme arabe contre « l’entité sioniste » doit quitter la Syrie où sa direction en exil était solidement ancrée. L’organisation est solidaire des Frères musulmans locaux, dont il constitue la branche palestinienne, et qui se placent aux premières lignes de la lutte contre Bachar al-Assad. Il se relocalisera à Doha, au Qatar, et cultivera une proximité croissante avec l’Iran… pourtant chiite mais qui lui fournira un appui financier et militaire inégalé – jusqu’à devenir le fer de lance sunnite de « l’axe de la résistance » anti-israélienne contrôlé par Téhéran et finir par exécuter en coordination avec la République islamique la razzia pogromiste du 7 octobre 2023…

Mais à Homs, une décennie plus tôt, l’heure est encore à la volonté des pétromonarchies d’instrumentaliser la révolte syrienne en l’islamisant dans une logique salafiste et frériste afin de lutter contre le « croissant chiite » qui sépare le monde sunnite turc de ses frères arabes. Celui-ci permet à Téhéran d’exercer une forte pression militaire sur l’État hébreu, grâce aux missiles positionnés dans les fiefs du Hezbollah au Sud-Liban, auprès de la frontière d’Israël, et de disputer aux dirigeants arabes la palme de l’antisionisme. Alors que se structurent à l’étranger contre le régime des coordinations diverses des « Amis de la Syrie », avec le soutien occidental au nom des droits de l’homme, mais qui sont contrôlées par l’agenda du sunnisme militant, alternativement saoudien puis qatari, c’est du Hezbollah que vient d’abord le retournement de situation qui permettra finalement le salut de Bachar al-Assad. Par un stupéfiant basculement stratégique, le « Parti de Dieu » met, sur ordre iranien, ses combattants, entraînés et surarmés pour affronter Israël, au service du régime de Damas en péril. Ce sera la bataille de Qoseyr, du nom d’une bourgade à la frontière syro-libanaise, clé de l’approvisionnement des insurgés sunnites de Homs, qui tombe aux mains du Hezbollah encadré par les Gardiens de la révolution iraniens le 5 juin 2013.

Le récit de Fabrice Balanche, aux antipodes de tout romantisme, permet de comprendre avec une précision clinique comment s’articulent les enjeux locaux et régionaux, l’affrontement pour le contrôle de la Syrie entre l’Iran et ses rivaux sunnites – il a pour conséquence le raidissement d’Assad, qui passe dans la dépendance de Téhéran, et la djihadisation de la rébellion en contrepartie. Le 21 août 2013, le pouvoir, qui craint l’investissement de Damas à partir des banlieues populaires sunnites paupérisées de la Ghouta, dans l’ancienne oasis de la capitale mitée par l’habitat informel de l’exode rural, déclenche une attaque au gaz sarin qui y cause des centaines de morts. Mais, en dépit des menaces occidentales préalables de bombarder le régime si pareille « ligne rouge » était franchie, le président Obama, suivi de David Cameron et de François Hollande, n’y donne pas suite. L’Occident ayant ainsi renoncé à s’engager activement en appui aux rebelles, ceux-ci voient croître en leur sein un mouvement djihadiste international à la violence paroxystique, Daech, dont les cadres proviennent des zones sunnites d’Irak. Ils sont couverts de gloire grâce à leur conquête de Mossoul et à la capture d’un matériel militaire américain considérable qui leur donne une grande puissance de feu. Leur aura attire dès 2014 la masse des jeunes Européens musulmans partis en Syrie sous un prétexte humanitaire, et c’est à eux que l’on devra la rétroprojection du terrorisme islamiste sur le Vieux Continent avec une ampleur jamais vue. La lenteur à comprendre la nature de la menace sécuritaire – la prise de conscience n’adviendra qu’après les attentats contre Charlie Hebdo et le supermarché Hyper Cacher, les 7 et 9 janvier 2015 – est à mettre au passif de l’impéritie des dirigeants et des experts et universitaires occidentaux les conseillant, qui se sont imaginé, faute de connaissance de ce qui advenait sur le terrain, que la Syrie constituait « notre guerre d’Espagne » – rêvasserie romanesque noyée dans le sang des Syriens comme dans celui des Français.

L’incurie de nos dirigeants occidentaux les conduira alors à rechercher dans l’urgence, face à Daech, une alliance avec l’Iran et son allié russe – l’un et l’autre parrains du régime de Damas – scellée par la signature le 14 juillet 2015 à Vienne du JCPoA, un traité qui permet à Téhéran de poursuivre le développement de son industrie nucléaire civile, sous le contrôle malaisé de l’agence internationale de l’énergie atomique. Les vicissitudes ultérieures de ce pacte déborderaient l’objet de cette préface. Notons seulement ici que, dans l’immédiat, il autorise avec l’aval irano-russe les aviations occidentales à pénétrer dans l’espace aérien syrien et irakien pour y bombarder Daech afin d’en éradiquer la capacité de projection terroriste sur le sol européen, mais qu’il permet en contrepartie à Moscou d’établir une base aérienne, dès septembre de cette année, à Hmeimim, en zone alaouite. À partir de celle-ci, les avions russes bombarderont les rebelles syriens non encore affiliés à Daech – et qu’avaient soutenus et financés les Occidentaux.

L’auteur analyse alors minutieusement comment s’enclenche ainsi un processus qui s’enracine dans la situation syrienne mais aura des conséquences internationales inouïes à court terme : l’effondrement graduel de l’influence occidentale sur la planète, un processus dont le Moyen-Orient est le premier terrain d’application, et qui sera interprété comme tel par tous ses adversaires structurels, de Moscou à Pékin. Il en ira de même pour nombre de ses alliés régionaux traditionnels, qui vont s’émanciper graduellement de Washington – ainsi de la Turquie d’Erdoğan, pourtant membre de l’OTAN, à l’Arabie saoudite où commence en 2015 l’ascension au pouvoir du prince héritier Mohammed Ben Salman.

C’est en effet à partir du moment où il se porte garant du régime syrien dont il assure le sauvetage militaire que Vladimir Poutine, en dépit du poids relativement faible de la Russie dans l’économie mondiale, peut réoccuper la posture – sinon la place – d’une grande puissance après trois décennies d’éclipse consécutives à la disparition de l’URSS et saper l’hégémonie absolue de l’« hyperpuissance » américaine, devenue telle, selon les mots d’Hubert Védrine, après la chute du mur de Berlin en novembre 1989. L’annexion de la Crimée au printemps 2014 en a été le prodrome, le déclenchement de la guerre d’Ukraine le 24 février 2022 en constituant la continuité. Les accords d’Astana, signés dans la capitale du Kazakhstan en février 2017 par la Russie, la Turquie et l’Iran, actent la marginalisation des Occidentaux – mais aussi des Arabes – dans le devenir de la Syrie. Alors que les zones rebelles sont partout encerclées par les forces du régime et leurs supplétifs chiites internationaux soldés par Téhéran et sont bombardées par l’aviation russe, sont établies à Astana des « zones de désescalade » (deconfliction selon la formulation anglaise mieux appropriée) où les insurgés islamistes sont autorisés à se réfugier avec leurs armes individuelles – traversant les régions gouvernementales sous la protection de militaires russes de confession sunnite…

Ce processus, où les Occidentaux sont ravalés au rang de spectateurs, permet au régime de Damas de retrouver le contrôle de la continuité du territoire qu’il reconquiert – comme l’illustrent très précisément les cartes du livre. C’est aussi, et on n’en prendra la pleine mesure qu’ultérieurement, une opportunité exceptionnelle pour Ankara de superviser un petit émirat rogue jouxtant ses frontières, dans la zone d’Idleb, où sont entassés des djihadistes de tout poil dépendant d’une aide internationale passant par la Turquie. Y seront puisés les membres d’une « Armée syrienne libre » servant à toutes les basses œuvres de M. Erdoğan. Après s’être emparé du canton syrien d’Afrin en mars 2018 et avoir chassé la majorité kurde remplacée par ses supplétifs arabes et sunnites, ce dernier recrute dans ces populations une sorte de Légion étrangère qu’il a envoyée en Libye ou dans le Haut-Karabagh en 2020, projection militaire qui n’entre guère dans le cadre de l’appartenance de la Turquie à l’OTAN… d’autant qu’Ankara achète à Moscou des systèmes de DCA S400 cette même année.

Ce livre constitue aussi une contribution importante à l’histoire tragique d’un autre peuple de la région : les Kurdes. Vivant dans une zone qui s’étend dans le sud-est de la Turquie, le Nord-Est syrien, le nord de l’Irak et l’ouest de l’Iran, les Kurdes sont eux-mêmes divisés en de multiples ethnies et factions. En Anatolie, leur principal parti, le PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), a repris la lutte armée contre Ankara dans une visée irrédentiste et contrôle pour l’essentiel ses compatriotes résidants en Syrie. En Irak, une autre faction, le Parti démocratique du Kurdistan, dirige le gouvernement régional autonome d’Erbil, par où passe un oléoduc traversant ensuite la Turquie (avec laquelle le PDK nourrit de bons rapports) jusqu’à la Méditerranée, et une troisième, l’Union patriotique kurde, gère la région de Soleymaniyé – celle-ci étant proche tant du PKK que des dirigeants iraniens. Les Kurdes de Syrie ont joué un rôle crucial pour combattre Daech au sol, pendant que les avions occidentaux et arabes les bombardaient. La reprise de la capitale de l’organisation terroriste, Raqqa, en octobre 2017, n’aurait pu advenir sans le sacrifice de milliers de combattants kurdes, hommes et femmes – auxquels les Américains ont fourni un armement très perfectionné. Une partie de celui-ci a abouti dans les mains du PKK turc, lui-même classé comme terroriste en Turquie ainsi que dans l’Union européenne et les États-Unis notamment. En conséquence, Ankara a multiplié les incursions par-delà sa frontière commune avec la Syrie pour y établir une « zone tampon » d’où sont chassés les habitants kurdes, remplacés par des Arabes sunnites – souvent d’anciens rebelles au régime syrien, réfugiés en Turquie.

L’analyse de ce phénomène d’ampleur, nouvelle illustration du « malheur kurde » – selon l’expression du spécialiste de cette question Gérard Chaliand –, est d’autant plus complexe que les interprétations idéologiques relatant l’opinion des diverses parties en conflit prévalent dans les médias dépassés par la complexité du sujet. Le cynisme des Occidentaux qui ont instrumentalisé les Kurdes de Syrie pour liquider Daech au prix de lourdes pertes humaines, puis les ont laissés en pâture à M. Erdoğan, est régulièrement dénoncé par les amis du « peuple des montagnes ». Là encore, le travail de Fabrice Balanche, basé sur une connaissance factuelle du terrain actualisée jusqu’au moment de mettre ce livre sous presse, constitue un modèle du genre et un guide très sûr pour l’intellection de « l’Orient compliqué » contemporain.

Ainsi, en refermant cet ouvrage aussi riche et détaillé que démonstratif et argumenté, le lecteur disposera d’une somme de savoir inégalée, rendue d’autant plus accessible par les cahiers de cartes extrêmement didactiques qui constituent la « signature » spécifique de l’auteur. Les conséquences à court et à long termes de la guerre civile syrienne – inenvisageables, voire incompréhensibles pour le non-spécialiste en dépit de leur importance internationale – y sont décryptées pour la première fois avec un niveau de précision mais aussi une capacité de synthèse et un didactisme très sûrs. Ce n’est pas le moindre des mérites de son ouvrage que de mettre à la portée de ses lecteurs une intellection qui fera date non seulement des mécanismes internes du conflit lui-même, mais de ses effets induits comme pervers. À l’heure où l’affrontement entre Israël et le Hamas fait rage, depuis la razzia pogromiste du 7 octobre 2023 jusqu’à l’anéantissement de Gaza sous les bombardements, menaçant l’équilibre du Moyen-Orient, de la région méditerranéenne élargie, et l’ordre du monde, Les Leçons de la crise syrienne apportent les clés de lecture du contexte dans lequel ce drame se produit et permettent d’en apprécier au plus juste les causes et les effets. C’est une lecture salutaire et nécessaire.

Gilles KEPEL
Professeur des Universités






Introduction générale


Le 19 mai 2023, Bachar al-Assad participa au sommet de la Ligue arabe à Djeddah. La réintégration de la Syrie, suspendue en 2012, fut le fait marquant de cette réunion. Le président syrien fut l’objet de toutes les attentions et son discours le plus scruté. Il savourait sa revanche sur l’histoire, sur ses détracteurs, sur tous ceux qui le pensaient fini en 2011. Ironie du sort, c’est à Djeddah que s’exila le Tunisien Ben Ali, le premier dictateur victime du Printemps arabe, en janvier 2011. Il ne s’était pas accroché au pouvoir et avait préféré prendre la fuite. Bachar al-Assad n’avait pas envie de suivre son exemple et s’il était l’invité d’honneur à Djeddah, ou « d’horreur » pour ceux qui placent l’émotion avant le réalisme, c’est bien parce qu’il a fait preuve de résilience. Il faut ajouter qu’il disposait d’alliés plus fiables que ceux de Ben Ali et Hosni Moubarak. Téhéran et Moscou, contrairement à Washington et à Paris, ne lui ont pas demandé d’engager une transition démocratique et de convoquer des élections libres. La victoire d’Assad, de la Russie et de l’Iran en Syrie, constitue par conséquent une défaite pour les Occidentaux et la fin d’un cycle historique.

La crise syrienne marque la fermeture de la parenthèse de leur hégémonie sur le monde depuis la chute de l’URSS. En Syrie, les États-Unis et l’Union européenne ne sont pas parvenus à renverser le régime comme en Serbie, en Irak ou en Libye. L’opération contre Kadhafi fut la dernière à rencontrer un succès, à la faveur des guerres tribales qui sévissaient en Libye. La Russie et la Chine furent neutralisées au Conseil de sécurité de l’ONU par la fausse promesse de ne pas s’attaquer au pouvoir. Mais à partir de cette date, il n’était plus question pour Vladimir Poutine de se laisser abuser. Le soutien indéfectible de Moscou à Bachar al-Assad inaugure la résistance à Washington dans le but de s’imposer de nouveau sur la scène internationale. L’Iran et la Russie ont scellé leur alliance en Syrie. La Turquie les a rejoints en 2016 et, depuis lors, l’Arabie saoudite se rapproche aussi. Car la réintégration de Bachar al-Assad au sein de la Ligue arabe est un acte supplémentaire de défiance de Riyad à l’encontre de l’Ouest. Derrière ces manœuvres, il faut également voir l’ombre de Pékin qui empiète sur ce qui était auparavant la chasse gardée des Américains. Les « nouvelles routes de la soie » traversent le Moyen-Orient et si la Syrie n’est pas sur les itinéraires principaux, elle se situe néanmoins dans les mailles du filet jeté par la Chine sur l’Eurasie.

La guerre en Ukraine, depuis 2022, consomme la fracture européenne, renvoyant la Russie vers l’est, vers le monde des steppes, vers l’eurasisme. Il sera difficile après ce conflit, quelle qu’en soit l’issue, de reconstruire des rapports à l’identique avec Moscou. Par conséquent, le règlement de la crise syrienne s’en trouvera également affecté. En renouant avec la Syrie, les pays arabes, eux, ont choisi de ne pas montrer d’hostilité à la Russie, puissance tutélaire, avec l’Iran, de Damas. Un long affrontement s’installe à l’est de l’Europe, il renforce d’un côté la cohésion de l’UE, accélère l’intégration des Balkans pour éviter que la Serbie ne devienne un porte-avions russe, mais de l’autre, l’unité de l’OTAN exige des concessions à l’égard de la Turquie qui fragilise la position occidentale en Syrie et au Moyen-Orient d’une manière générale. Nous verrons dans la troisième partie de cet ouvrage comment nos alliés (Arabie saoudite, Turquie et Israël) ont rééquilibré leurs relations avec la Russie au cours de ce conflit. Cela préfigure dans le reste du monde le même processus envers l’axe eurasiatique (Russie-Chine-Irak). Comment avons-nous pu en arriver là ? Comment un dictateur brutal donné unanimement perdant a-t-il réussi à sauver son trône ?

Pour répondre, il faut examiner les stratégies internes à la Syrie et la géopolitique internationale. Le soutien russe et iranien n’aurait pas pu porter ses fruits si, à l’intérieur du pays, le régime syrien n’avait pas pu compter sur des forces loyalistes pour résister à l’insurrection. La mauvaise évaluation de la résilience du camp gouvernemental fut la première faiblesse des Occidentaux qui, aveuglés par leur succès en Libye et la conviction d’être dans le sens de l’histoire, n’ont pas utilisé tous les moyens à leur disposition pour le faire tomber dans les deux premières années, quand tout s’est joué. En août 2013, lorsque Paris, Londres et Washington voulaient intervenir en Syrie en représailles des attaques chimiques à Damas, n’était-il déjà pas trop tard ? Le régime aurait pu peut-être s’effondrer si une armada équivalente à celle qui fut envoyée en Irak en 2003 avait pris le chemin de Damas. Mais pour faire place à quoi ? À cette date, l’expérience libérale en Libye avait tourné court, la guerre civile s’était installée et les djihadistes prospéraient dans le pays. Certes, comparaison n’est pas raison, mais les hésitations de Barack Obama, qui annulèrent les frappes militaires (voir chapitre VII), paraissent légitimes avec le recul. N’oublions pas que moins d’un an plus tard, Abou Bakr al-Baghdadi, le chef de Daech, se proclamait khalife à Mossoul. Il aurait sans doute préféré le faire dans la mosquée des Omeyyades à Damas si une coalition internationale lui avait ouvert le chemin.

Le fiasco syrien et la perte générale d’influence de la France dans le monde, dont les coups d’État prorusses au Mali, au Burkina Faso et au Niger témoignent avec acuité, proviennent d’une politique étrangère irréaliste. Elle nous a fait prendre les islamistes pour de gentils démocrates et les djihadistes pour des révolutionnaires. Le comble fut de comparer les grappes d’apprentis terroristes qui quittaient l’Europe aux brigades internationales de la guerre d’Espagne. L’obsession pour un « islamisme modéré » comme alternative viable dans les pays arabes relève d’un fantasme équivalent à celui que nous pouvons avoir en France à son égard pour encadrer les jeunes musulmans en quête d’identité. Le refus de tenir compte du facteur communautaire dans le conflit syrien s’explique par la peur de reconnaître sa propre existence en France et par conséquent l’échec de notre modèle d’intégration. Car la crise syrienne nous met face à nos contradictions vis-à-vis d’une société française qui est menacée elle aussi par le communautarisme et l’islamisme radical. Les Frères musulmans ne sont pas une mouvance islamo-démocrate qui s’investit dans l’humanitaire et l’éducation, c’est bien un parti autoritaire dont le but est l’enfermement des populations dans une idéologie religieuse totalitaire.

L’objectif de cet ouvrage est d’apporter un éclairage réaliste sur cette catastrophe et de tenter d’en tirer des leçons pour comprendre les autres conflits dans le monde d’aujourd’hui et d’anticiper ceux de demain. Ces réflexions sont le fruit de mes analyses sur la guerre civile syrienne depuis 2011, mais également de plus de trente années de recherche sur le Moyen-Orient avec une approche de géographe, privilégiant une démarche par le bas, au contact du terrain, avant l’examen des discours et des représentations. Cette méthode consiste à voir le monde tel qu’il est et non pas comme nous voudrions qu’il soit. Il faut à tout prix éviter les œillères idéologiques si courantes dans les sciences humaines et sociales. En ce qui me concerne, un voyage en Union soviétique, en 1988, organisé par la jeunesse communiste, a mis fin de bonne heure à mes illusions juvéniles et à mon militantisme. C’est pour cela que la chanson de Ferrat, « Le bilan », résonne toujours en moi, et je m’y réfère régulièrement pour m’abstenir de verser dans un quelconque idéalisme. En 1980, le chanteur, compagnon de route du Parti communiste français, dénonçait avec fracas le système stalinien et l’aveuglement face à la triste réalité de l’URSS. Jean Ferrat rejette le « bilan globalement positif », selon l’expression de Georges Marchais, alors secrétaire général du PCF, des pays socialistes, en évoquant « ces millions de morts qui forment le passif ».

Raison de plus pour fonder mes recherches en premier lieu sur l’observation du terrain. J’essaie d’appréhender le mode de pensée des différents acteurs du territoire, du paysan au ministre. Cela implique de les rencontrer et de passer du temps à leur contact pour gagner leur confiance et obtenir des informations fiables. La pratique de la langue arabe est indispensable pour ne pas être limité aux seules élites cosmopolites et polyglottes. Et surtout, il faut garder « les yeux ouverts en grand sur le réel », comme dans la chanson de Ferrat. Sur le plan conceptuel, je dois beaucoup au géographe Claude Raffestin, l’auteur de Pour une géographie du pouvoir. Cet ouvrage est construit avec la rigueur et la neutralité qui siéent à ce Genevois d’adoption. Il nous apprend à comprendre les relations entre l’espace et le pouvoir. Sa méthode est très utile dans des pays autoritaires où celles-ci ne se décryptent pas aisément à moins de faire partie soi-même de l’équipe dirigeante. Par la seule analyse des discours, on se contente d’interpréter les ombres qui apparaissent sur les murs de la caverne, comme dans l’allégorie de Platon. Or, pour Raffestin, « tout pouvoir peut se lire dans l’espace (géographique), il suffit d’avoir les bons outils pour cela, car l’espace ne ment pas même si quelquefois on essaie de le faire mentir1 ». Sans doute pense-t-il en écrivant ses lignes au Premier ministre de Catherine II de Russie au XVIIIe siècle. Grigori Potemkine construisait de faux villages sur les routes empruntées par la tsarine pour lui donner l’illusion que le pays était prospère et peuplé. Une pratique éprouvée, reprise par d’autres dictateurs pour tromper les visiteurs étrangers.

Ce que dénonçait Ferrat dans « Le bilan » n’est pas propre au communisme : l’aveuglement idéologique et la désincarnation de la réalité affectent divers domaines dans l’Occident libéral. Ainsi, avant d’effectuer un long séjour de recherche à Washington entre 2015 et 2018, je n’imaginais pas à quel point la politique extérieure américaine pouvait être influencée par le néoconservatisme. En 2003, lorsque les États-Unis justifiaient leur intervention militaire en Irak par la volonté d’instaurer la démocratie, il me semblait que ce n’était qu’un écran de fumée pour masquer des intérêts économiques et géopolitiques bien précis. Quelle ne fut pas ma surprise de découvrir que les décideurs américains pensaient sincèrement pouvoir y transplanter le système américain. L’obsession du regime change est le propre de l’idéologie néoconservatrice, à laquelle George Bush s’est converti après le 11 septembre 2001. Ce courant de pensée a fait beaucoup d’émules en Europe et en particulier en France, au ministère des Affaires étrangères. Depuis son apparition dans les milieux de la gauche américaine, le néoconservatisme américain a effectué plusieurs mutations2. Après la chute de l’URSS, il prône le devoir moral pour les États-Unis, en raison de leur supériorité, d’être le garant de la paix mondiale en exportant, par la force s’il le faut, la démocratie. Comme le souligne Pierre Conesa3, ce sont des « guerriers thaumaturges », adeptes du chaos rédempteur, n’hésitant pas à utiliser le mensonge pour arriver à leurs fins, puisque c’est pour la bonne cause. Ils pratiquent l’entrisme dans les institutions liées à la défense pour assurer la promotion des membres de leur groupe et leur influence intellectuelle. Aux États-Unis, ils s’appuient sur un réseau de think tanks puissants, tandis qu’en France, ils « adoptent des méthodes proches des trotskistes des années 1970-19804 » pour contrebalancer leur faiblesse institutionnelle. Car ils ne disposent pas du même soutien financier. Lors du Printemps arabe, ils avaient la certitude que le temps du changement démocratique était arrivé, tout comme dans les pays d’Europe de l’Est, après la chute du Mur. Il fallait accompagner, voire accélérer, ce processus universel et inévitable d’effondrement des régimes autoritaires. Nous avons sans doute là une explication majeure de la farouche hostilité des ministres Alain Juppé (2011-2012) et Laurent Fabius (2012-2016) à l’égard du régime de Bachar al-Assad.

Tirer les leçons de la crise syrienne suppose de la replacer dans un contexte régional et international changeant. La parenthèse d’hégémonie de l’Occident sur le monde depuis la chute du mur de Berlin en 1989, puis la disparition de l’URSS en 1991, s’est achevée avec la mise en échec de l’OTAN lors de ce conflit. L’intervention militaire directe de la Russie, en septembre 2015, a tourné une page d’un quart de siècle. Certes, la guerre en Géorgie de l’été 2008 constituait déjà un coup de semonce tiré par Poutine pour reprendre le contrôle de l’ancien espace soviétique, comme son offensive en Ukraine depuis février 2022 le réaffirme. Cependant, ni Washington ni Paris n’imaginaient que Moscou avait la capacité et la volonté politique d’opérer au-delà des frontières de l’ex-URSS. Son aventure en Syrie ne pourrait que se transformer rapidement en un nouvel Afghanistan, selon Barack Obama, en octobre 2016 : « La tentative par la Russie et l’Iran de soutenir Assad et de pacifier la population va simplement les enliser dans un bourbier et cela ne fonctionnera pas5. » La victoire des forces loyalistes à Alep face à la rébellion, en décembre 2016, lui infligea un démenti. Cependant, au lieu de remettre en question leurs analyses, les Occidentaux se contentèrent d’invoquer la brutalité et l’absence de morale qui avaient permis ce succès. Les sanctions économiques finiraient en tout état de cause par faire plier la Russie et le régime de Damas, pensait-on.

Le dossier pose avec acuité le problème de la remontée des informations et de la prise de décision. Pour rester dans le cadre français, qui m’est le plus familier, cela nous interroge sur la capacité de discernement du ministère des Affaires étrangères et de la présidence de la République dans ce dossier. Je m’appuierai également sur des faits précis pour expliquer à quel point notre diplomatie s’est fourvoyée et refuse toujours de le reconnaître. Certains tentent de réécrire l’histoire6 en affirmant que la France a « sauvé l’honneur7 » en Syrie et avait eu raison avant tout le monde. Il faudrait aussi s’interroger sur le milieu universitaire qui s’est largement trompé. Les œillères idéologiques, plus qu’ailleurs, possèdent leur part de responsabilité.

Enfin, je tiens à lever toute ambiguïté sur les questions morales liées à cette tragédie. Le régime de Bachar al-Assad est la cause principale du soulèvement et la répression à l’égard des manifestants constitue un crime contre l’humanité. Je l’ai expliqué depuis le début de la crise, notamment lors d’une intervention à la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme (Licra)8 le 21 février 2012. J’ai toujours été convaincu de sa culpabilité dans les attaques chimiques d’août 2013 à Jobar, dans la banlieue de Damas, de mars 2017, à Khan Cheikhoun au nord de Hama, et de juin 2018, pendant la reprise de la Ghouta, comme l’attestent diverses interviews9 et publications10. Mais soyons objectifs, l’insurrection n’est pas exempte non plus de crimes contre l’humanité. En mai 2013, la juge suisse Carla Del Ponte, membre de la Commission indépendante internationale d’enquête pour la Syrie créée par l’ONU, a expliqué que l’utilisation du gaz dans la périphérie d’Alep, à Khan al-Assal, en mars 2013, était due aux rebelles. Il faut citer le massacre du village alaouite d’Aramo, en août de la même année, sans oublier toutes les personnes assassinées par l’opposition pour le simple motif qu’elles étaient alaouites, chiites, chrétiennes, druzes, laïques ou tout bonnement fonctionnaires de l’État. Daech n’avait pas l’apanage des atrocités au sein de la rébellion, les diverses milices se sont livrées elles aussi à des exactions contre les civils : les images d’otages alaouites mis en cage dans la banlieue de Damas par le groupe Jaysh al-Islam n’ont pas été fabriquées par le régime d’Assad pour dénigrer l’insurrection11. Selon les standards occidentaux, nous n’avons pas d’un côté les bons et de l’autre les méchants, nous n’avons que des méchants. Citons encore Carla Del Ponte en 2017 : « Au début, il y avait le bien et le mal. L’opposition du côté du bien et le gouvernement dans le rôle du mal. Désormais, tous en Syrie sont du côté du mal. Le gouvernement Assad a perpétré de terribles crimes contre l’humanité et utilisé des armes chimiques. Et l’opposition n’est désormais composée que d’extrémistes et de terroristes » (AFP, 6 août 2017).

La supériorité militaire du camp de Bachar al-Assad, qui contrôlait l’espace aérien, est la cause de la grande majorité des décès du fait des bombardements massifs et aveugles, mais du côté des rebelles, la volonté de détruire l’adversaire et d’éradiquer toute dissidence était tout aussi prononcée, les moyens leur ont simplement manqué. Rappelons que cette guerre a causé plus de 350 000 morts dont 300 000 civils selon l’ONU. Plus concrètement, Michelle Bachelet, la haut-commissaire des Nations unies aux droits de l’homme, déclarait en juin 2022 : « Cela signifie que depuis le début du conflit en mars 2011, 83 civils dont 9 femmes et 18 enfants ont perdu la vie chaque jour*1. »

Sur une population syrienne que j’estime à 26 millions en 2023, 8 millions sont réfugiés à l’étranger et 6 millions sont des déplacés internes. Le Programme mondial pour l’alimentation déclarait en 2023 que 12 millions des 18 millions de Syriens résidents étaient en situation de précarité alimentaire : cela représente une augmentation de 50 % depuis 2019. Car malgré une réduction de la violence, le pays continue de sombrer. Le peuple syrien se trouve dans une situation désastreuse à tout point de vue et personne ne voit la lumière au bout du tunnel. Les destructions matérielles sont immenses et il faudrait 250 à 400 milliards de dollars, selon la Banque mondiale, pour reconstruire le pays.

En Syrie, nous ne sommes pas dans une logique de compromis, mais de victoire totale. Il faut liquider les contestataires pour éviter qu’eux ou leurs enfants ne redressent la tête. Hafez al-Assad avait ainsi, dans les années 1980, éliminé les Frères musulmans qui avaient organisé une insurrection contre son pouvoir. En 2011, il était illusoire de penser que cette dictature violente allait accepter de négocier avec ses ennemis. Le combat des Syriens pour la liberté est légitime, mais les dirigeants de l’opposition et leurs soutiens occidentaux auraient dû anticiper le bain de sang et le chaos que cela allait provoquer. Si les Occidentaux ne disposaient ni des moyens ni de la volonté d’intervenir en Syrie, ils auraient mieux fait de ne pas donner de faux espoirs en encourageant une révolte sans lui donner les moyens de réussir. En septembre 2012, Laurent Fabius, ministre des Affaires étrangères, affirmait haut et fort que la réponse des Occidentaux serait « immédiate et foudroyante » en cas d’utilisation des armes chimiques. L’irresponsabilité du propos – en était-il conscient ? – est apparue après coup lorsque l’Occident se renia en août 2013. Combien de Syriens sont morts ou partis en exil pour avoir cru à cette promesse d’invasion militaire ?

Il ne s’agit pas de renvoyer dos à dos les adversaires. Le régime baathiste est le principal coupable de ce désastre, avant même le début des émeutes et de leur terrible répression, par sa gestion calamiteuse du pays et la chape de plomb imposée pendant près de quarante ans. Pour comprendre le conflit en Syrie, il ne faut pas s’arrêter à la décennie Bachar (les années 2000), mais analyser le système construit par son père et les généraux qui prirent le pouvoir en 1963. Le mode de développement qu’ils instaurèrent était destiné avant tout à renverser l’ordre ancien dominé par la bourgeoisie citadine et les grands propriétaires terriens. La république parlementaire de 1954-1958, célébrée par l’opposition syrienne en tant que première expérience démocratique du pays, était en fait une ploutocratie répressive, la majorité de la population vivait dans la précarité à la merci des latifundiaires. Une paysannerie taillable et corvéable, comme le décrivirent Michael Giselnan12 et avant lui le géographe français Jacques Weulersse13, en 1946. Or le mépris de classe associé à la fierté religieuse et ethnique est toujours bien inscrit dans la société syrienne. Les uns disent que tout est de la faute du régime des Assad – le meilleur moyen pour mettre sous le boisseau « les identités meurtrières », pour reprendre l’expression d’Amin Maalouf. D’autres affirment que les Syriens s’adorent mutuellement et que le communautarisme est dû à l’Occident, qui l’a manipulé pour créer des clivages au sein de la population. Nous sommes ici dans l’idéologie d’Edward Saïd, dont se réclament aujourd’hui les partisans du wokisme, en vogue dans nos universités.

Ce conflit atroce dépasse la seule Syrie, tout comme les leçons que nous devons en tirer concernent aussi l’ensemble des États où sévissent le « mal-développement », une croissance démographique insoutenable et le danger islamiste. Cela commence à remettre en cause notre perception du monde avec le retour agressif de la Russie, la création d’une coalition eurasiatique où même la Turquie a trouvé sa place. Pareil bouleversement montre la limite de l’approche « droit-de-l’hommiste ». Plus précisément, en France, c’est toute l’interprétation biaisée de la crise qui interroge. La dénégation du communautarisme qui structure la société syrienne ne s’explique-t-elle pas par le fait que nos élites refusent de voir qu’il est bien installé dans l’Hexagone ? Elles préfèrent toujours se tromper avec Jean-Paul Sartre plutôt que d’avoir raison avec Raymond Aron.

Les pages qui suivent sont consacrées à comprendre cette crise et à en tirer des leçons pour appréhender les autres points chauds de la planète actuels et futurs. Car nous sommes au début d’une nouvelle ère qui s’annonce particulièrement violente en raison du retour de la multipolarité transactionnelle au détriment des alliances, du réchauffement climatique, de la surpopulation et des conflits identitaires qui nourrissent des migrations de plus en plus difficiles à contrôler. En conclusion, je tenterai d’apporter quelques éléments de réponses sur ces thématiques qui dépassent la seule problématique locale. Cet ouvrage s’organise autour de trois questions majeures. Tout d’abord, pourquoi cette crise alors que la Syrie était jugée comme un des pays les plus stables de la région ? Ensuite, comment Bachar al-Assad est-il parvenu à la surmonter ? Enfin, que nous dit-elle des nouveaux rapports de force géopolitiques internationaux ?







*1. Michelle Bachelet, « Présentation du rapport sur les décès de civils en République arabe syrienne », Genève, 30 juin 2023 (en ligne sur https://www.ohchr.org).





PREMIÈRE PARTIE
UNE INÉVITABLE CRISE INTÉRIEURE





Parmi les nombreuses causes de la crise, les déterminants économiques, démographiques et culturels de la révolte sont peu évoqués. Sans doute ces éléments sont-ils jugés secondaires par rapport à la macrostructure politique et géopolitique. Certes, le conflit va rapidement échapper aux Syriens du fait des multiples interventions étrangères. En 2023, le pays est divisé entre la Russie, les États-Unis, l’Iran et la Turquie. Ces différentes puissances entretiennent des acteurs locaux qui travaillent à leur profit. L’État toujours présidé par Bachar al-Assad est passé sous la tutelle de Moscou et de Téhéran. Les dynamiques internes peuvent donc paraître secondaires dans une vaste partie d’échecs à l’échelle mondiale. Pourtant, elles pèsent tout autant que les déterminants exogènes. La compréhension des facteurs endogènes devrait constituer un préalable à toute analyse d’une situation de crise. Mais pour cela, encore faudrait-il en avoir une bonne lisibilité. Or c’est ce qui a manqué, car la plupart des analystes n’avaient qu’une vision extérieure et superficielle du dossier.

Démographie galopante, communautarisme omniprésent, mode de développement autocentré voué à l’échec et libéralisation économique ratée : telles sont les raisons principales de l’état catastrophique dans lequel se trouvait le pays à la veille de la déflagration1. Ce constat pessimiste contrastait à l’époque avec l’image de progrès et de dynamisme que nous pouvions avoir de l’étranger, en particulier à Paris. En effet, le président Nicolas Sarkozy (2007-2012) avait entrepris un partenariat des plus lucratifs avec le maître de Damas. La Syrie était considérée par le Quai d’Orsay comme un territoire d’avenir où régnait une parfaite sécurité avec un dirigeant « réformateur » et « éduqué à l’occidentale*1 ». Il fallait encourager les fleurons de l’économie française, tels que le cimentier Lafarge et Air Liquide, à y investir. Cela explique en partie le manque d’informations fiables sur la situation locale au début de la crise en 2011. Mais si l’on en juge par la surprise manifestée par l’Élysée au moment des soulèvements en Tunisie, en décembre 2010, et en Égypte, en janvier 2011, il semble que l’aveuglement prévalait également ailleurs.

Le président ne pouvait pas transformer la Syrie en un tigre économique comme il le prétendait, car il n’avait pas pris le bon chemin pour la réformer. Il ne faisait que poursuivre le processus de « mal-développement » engagé depuis le coup d’État baathiste en 1963. En 2010, tous les indicateurs sociaux avaient viré au rouge et le pays se trouvait au bord du précipice2. Il suffisait de se promener dans les banlieues de Damas, d’aller dans les campagnes asséchées de Djézireh et même dans les villages déshérités de la montagne alaouite pour se rendre compte de la misère qui y régnait. La grande majorité était oubliée par la libéralisation économique dont les fruits étaient accaparés par une minorité citadine. La situation devenait tout simplement explosive. Seul le barrage de la peur retenait la population de se révolter pour quelques mois encore. Une leçon générale de cette crise est qu’il faut étudier davantage le comportement de la rue en partageant la vie quotidienne des couches populaires. Les statistiques et le discours conformiste des élites sont insuffisants pour penser la complexité d’une société.





*1. Bachar al-Assad a passé dix-huit mois à Londres (1992-1994) pour effectuer sa spécialité en ophtalmologie, mais toute sa scolarité et ses études générales de médecine se sont déroulées dans le système syrien.





CHAPITRE I
Les bombes démographique et communautaire



La démographie est une clé majeure pour comprendre le conflit. Comment ce pays pouvait-il rester stable alors que sa population doublait tous les vingt ans depuis l’indépendance en 1946 ? Une telle croissance constitue un obstacle au développement. Elle engendre des tensions pour le partage et l’appropriation des ressources disponibles, qui débouchent sur des guerres civiles d’autant plus facilement que les États concernés sont fragmentés sur le plan ethnico-confessionnel. La Syrie, c’est un exemple paradigmatique, car l’évolution différenciée entre les communautés, à partir des années 1980, a remis en cause la structure du pouvoir. Le temps des transitions démographiques est la période des révolutions, cela bouscule les générations, les classes sociales et dans le cas présent les équilibres ethniques, religieux et tribaux.


Une démographie crisogène

En 2011, le territoire est saturé eu égard à son mode de développement. En effet, il compte 21 millions d’habitants, soit une densité de 120 individus par km², mais si nous excluons le désert, hostile à tout peuplement permanent, nous obtenons une moyenne de 200. La moitié des Syriens résident toujours à la campagne et l’agriculture demeure leur ressource principale même si de nombreuses personnes possèdent un emploi de fonctionnaire ou un travail saisonnier dans la construction. L’exode rural de la décennie 2000 provoque l’extension des ceintures de misère autour des métropoles : la pauvreté se déplace en ville, sans les soulager vraiment puisque la population continue de croître avec l’importance des naissances. Voici le processus majeur qui caractérise les dix premières années de règne de Bachar al-Assad.


Une croissance démographique galopante

En 1946, date de son indépendance, le pays ne possédait que 3 millions d’habitants. Cela signifie que la population a quasi doublé tous les vingt ans entre 1946 et 2004, année du dernier recensement, où elle atteignait 18 millions. La petite réduction de la fécondité au milieu des années 2000 est à mettre au compte des difficultés économiques pour les uns et d’une évolution des mentalités quant au modèle de la famille nombreuse parmi les classes aisées et les minorités confessionnelles. Aucune politique de l’État n’est venue combattre cette dynamique nataliste. Bien au contraire, le régime baathiste l’encourageait. Car un pays très peuplé signifiait une armée puissante face à Israël, mais aussi l’Irak et la Turquie dont Hafez al-Assad se méfiait également. La perte du Sandjak Alexandrette en 1939, donné par la France, alors puissance mandataire*1, à la république kémaliste pour éviter qu’elle entre en guerre aux côtés de l’Allemagne nazie, et celle du plateau du Golan en 1967, conquis par Israël lors de la guerre des Six Jours, constituent des traumatismes. Damas avait particulièrement l’œil, à l’Est, sur les provinces de Deir al-Zor et Hassakeh, où les tribus locales conservent des relations anciennes avec l’Irak. Se posait aussi, dans la région de Hassakeh, un problème lié au peuplement kurde qu’il convenait de contrer grâce à l’augmentation de la population arabe.

Même si l’idéologie officielle soutenait l’émancipation de la femme et le planning familial – les moyens de contraception et l’avortement sont autorisés depuis des décennies –, dans la réalité, le régime ne faisait aucun effort pour limiter les naissances. La société reste extrêmement conservatrice sur le plan des mœurs. Au lendemain de la noce, la jeune mariée doit tomber enceinte et prouver ainsi sa fertilité, sans quoi elle peut être rapidement répudiée. Une descendance nombreuse représente pour les épouses l’assurance de garder leur mari, surtout si elles enfantent plusieurs garçons. Il n’est donc pas question pour les couples de différer les naissances après l’hyménée. Se limiter à une ou deux exige de résister à la pression sociale. Dans les zones marquées par le tribalisme, la puissance du clan est liée à sa taille, ce qui contribue à un surcroît de natalité. En 2010, le taux conjoncturel de fécondité de la province de Raqqa s’élevait à huit enfants par femme alors qu’il n’était plus que de deux dans les campagnes alaouites de la région côtière.

Deraa, où la révolte démarre en mars 2011, est l’exemple type de ces zones rurales à la croissance démographique non maîtrisée. Les plateaux fertiles du Hauran qui composent l’essentiel de cette région limitrophe de la Jordanie sont connus depuis l’Antiquité comme un grenier à blé. L’agriculture est l’activité dominante et les commerces des petites villes vivent au rythme des récoltes. En 1963, la réforme agraire a divisé les grands domaines céréaliers entre les anciens métayers qui disposèrent alors d’une vingtaine d’hectares par famille, ce qui s’avère être un minimum sur un terroir semi-aride sans irrigation. Devenus propriétaires, et soutenus par une politique volontariste de l’État baathiste, les paysans évoluent progressivement vers l’arboriculture et le maraîchage, grâce à la multiplication des puits artésiens. En 1960, la province de Deraa compte 135 000 habitants contre 1 200 000 en 2010. À la veille du soulèvement, 70 % résident à la campagne et vivent principalement de la terre. Or la taille des exploitations a diminué avec le décuplement de la population. L’exode rural vers Damas et l’émigration de travail temporaire vers le Liban ne suffisent pas à diminuer la pression démographique sur les terroirs. Le passage à une agriculture intensive et irriguée rompt le fragile équilibre qui existait entre l’homme et le milieu. Quand les nappes phréatiques s’épuisent parce que les prélèvements dépassent leur capacité de recharge pluviale, l’État interdit les pompages illégaux, entraînant dans la misère la masse des paysans. Tous les ingrédients sont réunis pour une explosion sociale, puisque la densité de population est trop importante par rapport aux ressources du territoire et aux revenus de l’extérieur. En effet, les remises*2 des immigrés s’amenuisent à mesure que les pays du Golfe se ferment aux Syriens, leur préférant des travailleurs d’Asie du Sud, et que le Liban connaît des difficultés économiques.




La Syrie est surpeuplée

L’exemple de Deraa se révèle paradigmatique de ce qui advient dans le reste du pays. Dans l’ensemble des provinces, la population s’est accrue trop vite par rapport aux potentialités économiques. Le soutien du régime est réservé aux régions peuplées par les minorités proches du pouvoir, telles que les territoires alaouites autour de Lattaquié, Tartous et Homs. Cela se traduit par la création d’emplois pléthoriques dans le secteur étatique. L’accession d’une localité au rang de centre de nahyeh (« canton ») suffit pour réduire drastiquement le chômage en zone rurale. Chaque élévation génère plusieurs centaines de postes de fonctionnaires grâce à l’installation de plusieurs sous-directions, d’un lycée, d’un collège et d’un dispensaire. Dans la région côtière, le fief de la famille Assad, j’ai souvent constaté que les services publics du chef-lieu fournissaient du travail à la majorité des habitants. En revanche, dans la province de Deraa, dans les régions kurdes du Nord, dans la vallée de l’Euphrate ou les campagnes sunnites de Homs et de Hama, les promotions s’avéraient beaucoup plus rares. Pourtant la population s’était accrue beaucoup plus vite, mais la trame administrative n’avait pratiquement pas évolué depuis le redécoupage de 1970. Le sous-encadrement conduit au sous-dimensionnement des services publics, puisque leur installation dépend de cette trame.

La démographie galopante provoque une pression sur les ressources en eau, surtout pour son usage agricole, comme nous l’avons mentionné à propos de Deraa. En 2005, la Syrie entre dans une période de sécheresse intense qui dure jusqu’en 2010. Les conséquences sont dramatiques et plus de 2 millions de personnes quittent leurs villages pour migrer vers les banlieues informelles des grandes villes. On assiste aux mêmes scènes que celles décrites par John Steinbeck dans Les Raisins de la colère à propos des paysans du Middle West. Victimes de l’absence de précipitations et du dust bowl (« vent de poussière »), dans les années 1930, ils entassaient leur famille et leurs maigres biens dans une voiture et partaient vers l’ouest. Ce phénomène préfigure aussi les vastes déplacements de population à venir dans les pays du Sud en raison du réchauffement climatique. Cette crise sociale aurait pu être évitée si le régime avait été plus prévoyant, mais surtout s’il avait entrepris, dès les années 1980, une véritable politique de limitation des naissances. Le constat vaut toujours, car la sécheresse a repris depuis 2019 et il n’existe même plus d’État pour tenter d’en atténuer les conséquences.

En tout état de cause, comment pourrait-il parvenir au succès de sa stratégie de développement dans un tel contexte de démographie galopante ? Le doublement de la population entre 1960 et 1980 a pu être absorbé. La Syrie n’était pas encore surpeuplée avec 9 millions d’habitants en 1981 et le pouvoir avait lancé un plan ambitieux d’aménagement du territoire, créateur d’emplois. Mais surtout, il a bénéficié après la guerre de 1973 d’une aide substantielle des pays pétroliers du Golfe qui lui a permis de financer son programme. Le nouveau doublement de la population, entre 1980 et 2000, n’était pas soutenable sans un apport conséquent de ressources extérieures capables de supporter le système social et la modernisation de l’économie. Or les transferts monétaires massifs du Golfe se sont brutalement interrompus au milieu des années 1980. Dans ces conditions, Hafez al-Assad aurait dû libéraliser afin que le secteur privé puisse créer les emplois que le public n’était plus en mesure de produire. Mais cela présentait un danger pour un régime qui s’était construit contre la bourgeoisie d’affaires et qui ne voulait surtout pas la réactiver. Par ailleurs, la déréglementation allait engendrer des écarts sociaux et territoriaux susceptibles de remettre en cause la stabilité du système politique, comme ce fut le cas dans la décennie 2000. Le « lion de Damas*3 » avait sans doute anticipé ces problèmes et, de son vivant, il préféra l’immobilisme.

En revanche, Hafez al-Assad ne semblait pas avoir conscience du problème démographique. Un plan de réduction des naissances drastiques aurait dû s’imposer, parce que la poursuite de cette forte croissance de la population créait une bombe à retardement. Mais il considérait au contraire comme un atout une population nombreuse, car il avait besoin d’une armée pléthorique pour faire face à Israël, mais aussi à l’Irak de Saddam Hussein, et occuper la moitié du Liban. Absorbé par le volet sécuritaire et la géopolitique, il n’avait que peu d’intérêt pour les questions sociales. Ainsi la Syrie détenait-elle, en 1980, le troisième taux de fécondité au monde avec huit enfants par femme, derrière le Rwanda et le Yémen. Mais le système économique autocentré était en panne, et pourtant il devait créer toujours plus de postes dans le secteur étatique pour embaucher les jeunes diplômés qui sortaient en masse des universités publiques et à qui il fallait continuer d’offrir un travail.

Cependant, ne faisons pas porter la responsabilité de cet emballement démographique sur le régime baathiste uniquement. L’autoritarisme s’arrêtait à la porte de la maison ; là le patriarcat prenait le relais et il n’était pas moins nataliste. La tradition de la famille nombreuse s’est maintenue en dépit de l’élévation du niveau d’éducation. Le processus est comparable dans l’ensemble du monde arabe à l’époque puisque les chercheurs, comme Philippe Fargues, s’interrogeaient sur le phénomène original d’« une transition démographique bloquée ». Pour comprendre cette situation, il faut interroger la prégnance de l’islam. Toutes les religions monothéistes prônent une forte natalité, ce n’est que lorsque les gens s’en détachent qu’ils commencent à réduire leur descendance1. Si nous regardons l’évolution de la Tunisie, nous pouvons constater qu’elle est sortie rapidement de cette période de croissance élevée. Le taux de fécondité y est passé de sept enfants en 1960 à deux en 2005. Habib Bourguiba s’était réellement préoccupé de cette question, il n’avait pas d’ambition expansionniste comme son homologue syrien. Il n’a pas hésité à rentrer dans la sphère privée avec une politique volontariste de planning familial et d’amélioration du statut de la femme. Il faut souligner que le président tunisien, sunnite comme 97 % de la population, détenait une légitimité qui faisait défaut au maître alaouite de Damas pour s’attaquer à la tradition islamique.

Le fond du problème en Syrie est communautaire. La dynastie familiale qui règne depuis 1970 sur le pays se trouve face à une majorité sunnite. Sa grande crainte est par conséquent de se voir contester le pouvoir au nom de la religion. En 1973, lorsque Hafez al-Assad fit une réforme constitutionnelle, l’absence d’un article affirmant que le chef de l’État doit appartenir à l’islam déclencha des émeutes à Damas. Il fallut qu’il restaure cette règle pour calmer la fureur du petit peuple et des clercs. S’attaquer à la fécondité par diverses mesures coercitives ou non aurait eu le même effet. « Dieu a prévu assez de nourriture pour tout nouvel enfant », tel est le credo que professent les imams et que colporte la « sagesse populaire ». Dans les campagnes et les périphéries des grandes villes, le mariage précoce des filles demeurait la norme jusqu’au début des années 1990*4. Épousées à 15 ans et confinées dans les tâches domestiques, les femmes voyaient leurs grossesses se succéder à un rythme naturel. Le recul de l’âge du mariage ne commença à être manifeste pour l’ensemble de la population que dans les années 1990 grâce à la généralisation de l’enseignement secondaire. Les familles attendaient a minima que les filles obtiennent leur baccalauréat avant de consentir à leurs noces. Ce qui s’est traduit d’ailleurs par une réduction des naissances entre 1994 et 2000. Mais elles repartirent à la hausse en raison d’un fort retour du religieux dans la société. Comme en Égypte et en Tunisie, ce phénomène annonçait la montée en puissance des mouvements islamistes.




Le poids relatif des minorités s’affaiblit

En Syrie, l’étude de la démographie se décline à travers le territoire, les groupes sociaux, mais également les communautés. Les trois facteurs se superposent pour expliquer les différences régionales. Les citadins ont moins d’enfants que les ruraux. Plus le degré d’instruction est élevé, moins la descendance est nombreuse. Cependant, il faut aussi ajouter que la fécondité des minorités confessionnelles, à niveau d’éducation équivalente et à localisation semblable, reste plus faible que celle des sunnites. La transition démographique fut ainsi plus rapide parmi les alaouites, les druzes, les ismaéliens, les chiites duodécimains et surtout les chrétiens. Youssef Courbage, dans son ouvrage de 2007, Le Rendez-vous des civilisations2, explique cette transition accélérée par le statut supérieur des femmes dans ces minorités. Elles bénéficient d’un meilleur accès à l’école et à l’emploi, deux facteurs objectifs de réduction des naissances. À quoi s’ajoute également une plus grande distance vis-à-vis du dogme que chez les sunnites. Les minorités ont davantage adopté des modèles politiques sécularisés que la majorité qui, forte de son nombre, revendique le pouvoir au nom de l’identité arabe sunnite du pays. Il est intéressant de constater que les Kurdes ont eux aussi nettement limité leur descendance en l’espace de deux générations avant le début du conflit, ce qui témoigne d’un éloignement de la religion plus prononcé que parmi les Arabes. Cette évolution différentielle de la fécondité des communautés apparaît sans ambiguïté lorsqu’on étudie la carte de la croissance démographique par district (mantiqa) entre les recensements (carte 3). Les territoires peuplés en majorité par les minorités confessionnelles et les Kurdes s’accroissaient moins. Certes, le phénomène peut être accentué par l’émigration qui touche les régions périphériques, mais là encore celles habitées par les Arabes sunnites, telles que Deraa, la vallée de l’Euphrate et Idleb, possèdent des progressions deux à trois fois plus élevées que celles des druzes et des alaouites. Ce différentiel est confirmé par les taux conjoncturels de fécondité relevés au milieu des années 2000. Pour les provinces de Tartous, Lattaquié et Soueida, ils demeurent légèrement supérieurs à deux enfants par femme, ce qui est comparable à la France, tandis qu’ils dépassent sept à Raqqa et à Deir al-Zor. Ce n’est pas un hasard si Daech a implanté sa capitale syrienne à Raqqa et y a imposé la charia : le comportement démographique indique qu’elle y régnait déjà dans les esprits.

Cet écart de fécondité a dangereusement modifié les équilibres communautaires en augmentant le poids relatif des Arabes sunnites. En 1980, les alaouites représentaient environ 15 % de la population. Il s’agissait d’une société dominée par les familles nombreuses et peu éduquée. En 2010, ils ne représentaient plus que 10 % de la population. La moyenne d’âge est élevée et la jeunesse, beaucoup plus instruite que ses aînés, a perdu le goût des armes. La dynamique démographique qui avait supporté l’ascension au pouvoir de Hafez al-Assad et de son clan n’existe plus. Les autres minorités ont connu le même déclin relatif avec une accentuation pour les chrétiens dont la part est descendue à 5 % contre 10 % en 1980, en raison d’une très faible fécondité et d’une plus forte propension à émigrer. Au total, elles ont décru en trente ans (1980-2010) passant de 35 à 20 % de la population. Il faut y ajouter le déclin relatif des Arabes sunnites sécularisés, dont la natalité s’avère comparable à celle des alaouites, des druzes, des ismaéliens et des chrétiens. Rappelons que la réduction des naissances est avant tout liée à un éloignement des préceptes religieux. La dynamique démographique apparaît donc en faveur des Arabes sunnites pauvres des campagnes et des périphéries urbaines, conservatrices et plus prolifiques. Or ce sont précisément les oubliés de la libéralisation économique et ceux qui sont touchés de plein fouet par l’abandon des politiques sociales et d’équité territoriale, qui avaient perduré jusqu’à l’arrivée de Bachar al-Assad en 2000.

Avec le nouveau président, la rente étatique s’amenuise et n’est plus distribuée qu’aux communautés qui lui sont très liées par la force des réseaux clientélistes. Les alaouites et les druzes continuent ainsi de bénéficier de créations d’emplois dans le secteur public. Dans les années 2000, les bourgades du sud du Djebel druze, une zone faiblement peuplée et pauvre, reçurent des promotions injustifiées au regard du nombre d’habitants, grâce au ministre des Administrations locales, qui était membre de la célèbre famille druze al-Atrach*5. En revanche, les campagnes sunnites populeuses et sous-équipées de la province voisine de Deraa ne profitèrent pas de la même mansuétude. Dans le centre et sur la côte, ce sont les agglomérations alaouites qui sont surclassées et qui obtiennent des infrastructures publiques. Le gouvernement se trouve sous la pression constante des officiers supérieurs qui exigent des emplois pour leurs villages d’origine. Ils ont remplacé les chefferies traditionnelles et se doivent de soutenir leur clientèle, en tant que nouveaux notables. Dans les grandes villes, les alaouites occupent en priorité les postes de fonctionnaire dont les salaires sont revalorisés à intervalles réguliers, au point qu’ils finissent par devenir des privilégiés. Les minorités confessionnelles sont donc assez préservées des conséquences sociales de la libéralisation économique grâce aux transferts publics auxquels elles ont toujours accès, mais cela implique d’avoir une descendance réduite, car les coûts en matière d’éducation et de santé ont explosé depuis la fin de l’État providence dans les années 1990.

À la veille de la crise, les différents groupes qui soutiennent d’ordinaire le régime sont affaiblis sur le plan numérique. Les alaouites restent majoritaires parmi les officiers, mais en dehors de la garde républicaine, la troupe est sunnite. La carrière militaire n’attire plus autant les jeunes de la montagne côtière qui préfèrent devenir médecin ou ingénieur et faire du business grâce aux relations de leurs aînés dans l’appareil sécuritaire. Les désertions massives au début du conflit illustrent parfaitement le phénomène. La rébellion compte fin 2012 environ 200 000 combattants. Elle ne craint pas les pertes alors que l’armée régulière se doit d’économiser ses soldats, car elle peine à recruter, tant le vivier alaouite s’est amenuisé. Cela explique que l’internationale chiite fut contrainte de venir rapidement à son secours. Ce furent le Hezbollah, dans un premier temps, puis les milices irakiennes et même les pasdarans au plus fort de la guerre, en septembre 2015.




Changer la démographie pour conserver le pouvoir

La solution de Bachar al-Assad pour ramener le calme réside dans l’expulsion massive des populations considérées comme dangereuses. Parmi les 8 millions de Syriens contraints de fuir à l’étranger, très peu seront autorisés à revenir. Par ailleurs, le processus d’épuration n’est pas terminé. Dans le Nord-Ouest contrôlé par la Turquie et le groupe djihadiste Hayat Tahrir al-Sham*6 (HTS, Idleb), la majeure partie des 4 millions d’habitants sont menacés d’éviction en cas de retour des forces loyalistes. Le régime y a transféré les centaines de milliers d’opposants et leur famille lorsqu’il a repris les zones rebelles d’Alep, la Ghouta, Deraa, etc. Il n’a donc aucune envie de les réintégrer sous sa souveraineté le jour où il regagnera cette région, à moins qu’elle ne reste définitivement sous protectorat turc. Le Nord-Est sous gouvernance kurde est dans une situation assez comparable. Il compte près de 3 millions d’habitants qui, dans leur immense majorité, Kurdes et Arabes, ne souhaitent pas revenir sous le contrôle de Damas. Bachar al-Assad voit dans les Kurdes des séparatistes qui se sont alliés aux États-Unis. Il s’est engagé dans une stratégie démographique qui vise à favoriser la croissance des communautés loyales et à expulser celles qui se sont opposées à lui. Cela ne dérange en aucun cas le maître de Damas de diviser par deux la population du pays si telle est la condition pour conserver le pouvoir et le transmettre à son fils Hafez. Les 8 millions de Syriens installés à l’étranger envoient chaque année plus de 3 milliards de dollars pour aider leur famille. Ces remises se révèlent indispensables également pour la stabilité politique. Enfin, l’arme des migrants s’est finalement révélée très efficace pour pousser les voisins (Jordanie et Turquie) et l’Union européenne à cesser leur soutien à la rébellion, s’ils voulaient éviter de nouvelles vagues de demandeurs d’asile.

Au terme de cette analyse sociopolitique, nous pouvons conclure par deux principales leçons. Tout d’abord, il ne faut jamais négliger la dimension démographique dans l’étude d’une crise. Elle est ici une cause majeure du soulèvement et de son déroulement sanglant. Les énormes écarts de fécondité entre groupes confessionnels et ethniques dans un pays où le communautarisme constitue un pilier du pouvoir ne peuvent que précipiter les affrontements. Le rééquilibrage de la population au détriment des sunnites apparaît donc une priorité du régime et de l’Iran dont la construction d’un axe géopolitique au Moyen-Orient repose aussi sur l’existence d’un croissant chiite3. Enfin, il s’avère que certains États ont envie de se débarrasser du trop-plein d’habitants, dans la mesure où ils ne sont plus considérés comme une richesse, mais comme un handicap. Lorsque le système économique est incapable d’intégrer tout le monde, les fondamentaux du régime sont menacés. Dans ces conditions, l’expulsion vers d’autres cieux de millions de ressortissants devient la seule solution et même une ressource salutaire puisque leurs transferts financiers soutiennent le pays.






Un communautarisme exacerbé

Nous avons esquissé précédemment la problématique communautaire à travers le prisme démographique. Elle recouvre en réalité un champ plus vaste, car elle structure la société et la politique. Il faut comprendre tout d’abord que ce pays ne constitue pas un État-nation, mais un « État territoire ». Les différents groupes religieux et ethniques se côtoient, mais ne fusionnent pas. L’allégeance première des individus va à leur communauté au sens large (tribu, ethnie, confession) avant tout. Le fait que le régime soit dominé par des alaouites limite fortement la loyauté naturelle des autres communautés vis-à-vis des institutions. Il est impossible d’ignorer ce paramètre en temps de guerre comme de paix. Sa dénégation au début du conflit a conduit la politique française dans l’impasse, contrairement à la Russie qui l’a intégré tout de suite dans son analyse du soulèvement. Toute la difficulté de l’étude est d’aborder le phénomène avec nuance pour éviter de tomber dans l’essentialisme et la caricature. L’identité est une fabrication culturelle et par conséquent susceptible d’évolution. Les individus n’y sont pas rivés et la solidarité communautaire ne va pas de soi. Elle a été construite au fil des décennies par l’utilisation de la rente étatique. Le pouvoir n’a pas créé le communautarisme, mais il ne s’est pas privé de le manipuler : « Diviser pour régner et s’appuyer sur les minorités. » N’est-ce pas là également le vieil adage colonial qui a présidé au découpage du pays lors du mandat français ? Cela signifie que la domination de la majorité sunnite durant la période précédente était bien réelle et que les minoritaires rêvaient de revanche et d’émancipation. La France n’a pas établi les communautés au Levant, elles étaient préexistantes, issues de l’ordre politico-religieux construit par l’Empire ottoman.


Un communautarisme hérité de l’empire Ottoman

La Syrie, tout comme le Liban et l’Irak, est un pays où l’appartenance communautaire prime sur l’identité nationale. Cette dernière constitue une référence commune, mais sa définition diverge. Elle est séculière pour une partie de la population, notamment pour les minorités religieuses qui y voient une protection contre la majorité. Certains Arabes sunnites adhèrent à la même vision, car la laïcité véhiculée par le nationalisme arabe dans ses versions baathiste ou nassériste demeure bien implantée. Cependant, pour une majorité croissante, influencée par l’idéologie islamiste, la Syrie est sunnite avant tout. Cela signifie qu’un membre d’une autre confession ne peut accéder à la présidence de la République, ni aux autres fonctions de pouvoir. Pour comprendre cette logique, il faut revenir aux origines de l’islam : le khalife (le successeur de Mahomet) possède à la fois l’autorité temporelle (sulta) et l’autorité religieuse. Dans l’Empire musulman, les souverains désireux de rompre avec le khalife choisirent le chiisme. Au XVIIe siècle, la Perse se convertit à cette version de l’islam pour éviter de reconnaître la primauté ottomane, lorsque Sélim Ier prit le titre de khalife au début du XVIe siècle. Elle était assez éloignée et puissante pour se le permettre. En revanche, les chiites qui se trouvaient dans l’Empire ottoman étaient marginalisés et considérés avec défiance. Les chrétiens et les juifs sont associés en leur qualité de « gens du Livre » et peuvent même devenir ministres, car ce n’est qu’un poste d’exécutant, ils ne peuvent accéder à des fonctions d’autorité : gouverneur de province par exemple. Les chiites duodécimains, les druzes, les alaouites et autres groupes hétérodoxes sont donc exclus de l’administration et combattus en tant qu’hérétiques et de surcroît infidèles au khalife.

Au Levant, à la fin de l’Empire ottoman, la distribution géographique des communautés constitue la projection au sol des relations de domination. Les sunnites occupaient les villes, lieux de pouvoir et de privilèges économiques, tandis que les minorités hétérodoxes étaient reléguées dans les périphéries. Ainsi apparurent les montagnes refuges où la pauvreté et le relief escarpé présentent des défenses naturelles contre l’appétit des pachas et l’intégrisme religieux. Les meilleures terres arables des plaines côtières et de l’intérieur sont aussi l’apanage des fidèles du khalife. Nous trouvons également des alaouites, des ismaéliens et des druzes dans les marges arides, car ils étaient utilisés comme boucliers contre le ghazou (la « razzia ») des bédouins, sunnites certes, mais rebelles à l’autorité du Sultan. Les chrétiens et les juifs sont acceptés dans les villes, eu égard à leur statut de dhimi (« protégé »). Cette organisation du territoire commence à évoluer avec le mandat français (1920-1946) qui modifie les rapports hiérarchiques entre les communautés. Les alaouites et les druzes ne sont désormais plus interdits dans l’espace urbain et peuvent s’y installer en toute liberté, mais cela s’arrête là, car la France ne peut et ne veut pas bouleverser l’ordre établi par quatre siècles de présence ottomane. La création d’un « État Alaouite » et d’un État du Djebel druze (1920-1936) trouve vite ses limites4. Néanmoins, la France amorce la prise de pouvoir futur des alaouites en leur ouvrant largement les portes de l’armée du Levant. Ces rudes montagnards constituèrent rapidement les deux tiers des troupes « indigènes ». Cependant, sous le mandat français, les officiers demeuraient sunnites et chrétiens car les alaouites ne disposaient pas de l’éducation permettant d’accéder à l’académie militaire. Les lycées publics qui venaient d’ouvrir à Lattaquié et à Tartous n’avaient pas encore assuré la promotion sociale d’une nouvelle génération d’alaouites. Il fallut donc attendre les années 1950 pour que l’académie militaire de Homs soit peuplée par de forts contingents d’élèves officiers alaouites, parmi eux Hafez al-Assad. Au Liban, le remodelage est profond puisque les chrétiens obtiennent le pouvoir, mais en Syrie, la bourgeoisie et les grands propriétaires terriens sunnites conservent leurs prérogatives. Il faut attendre la révolution baathiste de 1963, la réforme agraire et la nationalisation de l’appareil économique, pour que la distribution spatiale des communautés soit sensiblement modifiée. Les minorités confessionnelles gardent leurs fiefs de montagne et des marges steppiques, mais elles résident désormais en ville où elles sont surreprésentées dans les administrations, l’armée et la police. Les territoires ruraux alaouites bénéficient d’une grande sollicitude du régime à travers la diffusion de services et d’emplois publics qui contribuent à améliorer singulièrement le niveau de vie et d’éducation. Cependant, les alaouites ont du mal à intégrer le secteur privé qui demeure entre les mains des sunnites. Rami Makhlouf, le cousin de Bachar al-Assad, est l’exception qui confirme la règle. Il a joui d’une ascension fulgurante dans le monde des affaires grâce à ses protections politiques. Il a ainsi prospéré dans l’importation de voitures, la téléphonie mobile ou le transport aérien local, des ex-monopoles d’État attribués par le prince à ses proches. Sa chute, en 2020, fut aussi rapide que sa promotion dès qu’il perdit son crédit auprès du raïs (le président).




La dépendance économique et le conservatisme social entretiennent le communautarisme

Le maintien du communautarisme paraît paradoxal dans un pays baathiste, puisque le parti au pouvoir prône son abolition. Cependant, cela n’est pas plus contradictoire que dans la Yougoslavie de Tito ou dans l’ex-URSS, des pays qui se sont fragmentés précisément selon les lignes identitaires que le système communiste n’est jamais parvenu à dissoudre, voire qu’il a utilisées en tant qu’instrument de domination. Le régime des Assad repose en priorité sur une base alaouite. Il manipule les ressorts ethniques, tribaux et religieux pour contrôler la population, mais dans le cadre d’un véritable État qui dispose d’institutions nationales et d’une politique étrangère, ce qui constitue une apparente incohérence vue d’Occident. Hafez et ensuite Bachar al-Assad ne se considèrent pas comme de simples représentants de leur communauté et ils n’exercent pas le pouvoir dans le seul intérêt de celle-ci. Mais ils savent que leur maintien à la tête du pays dépend d’abord de son soutien, ce qui exige de l’associer aux bénéfices. Cependant, l’enrichissement ne doit pas être trop important. Les alaouites pourraient s’émanciper de la tutelle des Assad et perdre la combativité dont ils ont besoin pour contrôler le reste de la population. Hafez al-Assad a forgé son système politique en s’appuyant notamment sur son expérience paysanne, ainsi aimait-il rappeler cette maxime à son entourage : « Si tu veux que tes chiens gardent le troupeau, il ne faut pas trop les nourrir. »

Le communautarisme ne se manifeste pas seulement en politique, mais dans tous les domaines de la vie sociale et économique. Durant mes recherches doctorales, dans la décennie 1990, plusieurs entrepreneurs sunnites de Lattaquié m’ont confié qu’ils n’embauchaient jamais d’alaouites, craignant qu’ils ne soient liés aux services de renseignement. Par ailleurs, il est plus difficile de les licencier, car ils peuvent faire intervenir leurs connaissances dans l’administration ou l’armée. En revanche, il est indispensable d’avoir un partenaire alaouite sur qui compter parce qu’il pourra, grâce à ces mêmes connaissances, obtenir plus facilement le dédouanement des marchandises et les diverses autorisations nécessaires pour exercer une activité. Nous pouvons donc résumer les relations communautaires dans l’économie par ces deux termes : méfiance et complémentarité. Il va de soi que le recrutement de l’essentiel du personnel dans ces conditions est très endogame. D’une part, l’entrepreneur est un notable qui se doit d’aider les membres de son clan. D’autre part, ces derniers sont supposés plus loyaux que ceux provenant de l’extérieur. Dans le secteur public, les embauches sont plus ouvertes à la mixité communautaire, mais le wasta (le « piston ») domine. Les directeurs d’administration ou des sociétés étatiques fonctionnent selon les mêmes principes que dans le privé, cependant l’importance et la diversité des interventions externes permettent un recrutement plus large. Néanmoins, les enquêtes que j’ai réalisées dans la région côtière, dans les années 1990, montraient que la proportion d’alaouites parmi le personnel s’avérait bien supérieure à la moyenne locale. D’après un sondage effectué par mes soins dans la province de Lattaquié, 80 % de la population active alaouite était employée par l’État, le taux était de 50 % pour les chrétiens et seulement 30 % chez les sunnites. Des enquêtes qualitatives indirectes dans les autres provinces syriennes indiquaient une prégnance semblable des alaouites dans l’appareil d’État.

Le communautarisme se maintient parce qu’il repose sur l’endogamie matrimoniale. Les mariages exogames sont inhabituels. Ils se limitent le plus souvent aux classes supérieures et aux élites intellectuelles qui accordent moins d’importance à la religion et l’appartenance ethnique. Les unions entre musulmans et chrétiens sont rares, car le dhimi devra se rallier à l’islam. Une chrétienne n’est pas obligée d’abandonner sa confession, mais ses enfants naîtront musulmans. Un mariage entre alaouite, druze, ismaélien, chiite duodécimain et sunnite n’exige pas de conversion sur le plan légal puisqu’ils appartiennent à la même catégorie religieuse. Cependant, ils demeurent tout aussi exceptionnels, du fait que cela signifie se mettre en marge de sa communauté et surtout de sa famille. Les parents s’efforcent de dissuader les mésalliances. Les amoureux doivent avoir beaucoup de courage pour braver l’interdit moral qui leur a été inculqué depuis leur enfance. Ils doivent surtout être autonomes sur le plan financier, ce qui relève de la singularité dans une société patriarcale où il faut le soutien économique de son géniteur pour fonder un ménage. L’achat d’une maison ou d’un appartement, le coût de la fête de mariage fastueuse et la dot en or constituent des frais exorbitants que les jeunes hommes ne peuvent se permettre avec leurs revenus. Par conséquent, le choix de la fiancée est soumis à l’aval du père qui détient les cordons de la bourse. Les parents étant plus conservateurs que les enfants, ils refusent le plus souvent de donner leur caution à une alliance exogame.

Le communautarisme au quotidien représente un réseau de solidarité. La famille élargie, le clan, la tribu et la confession constituent des soutiens matériels indispensables pour survivre. La majorité de la population est ce que nous pouvons qualifier de « dépendante », dans le sens où ses revenus proviennent d’un « patron » dans le cadre d’une relation clientéliste. L’obtention d’un emploi, d’une bourse d’études, d’un permis de construire, d’une admission à l’hôpital public, d’une affectation lors du service militaire, d’un prêt de la Banque de l’agriculture ou du paiement de la récolte par la Société des céréales, etc., sont liés aux cercles auxquels chaque individu appartient. Nous ne sommes pas dans un État de droit, la corruption est maximale, les ressources limitées et tout est matière à exercer son pouvoir. Avant toute démarche dans l’administration, il faut s’enquérir auprès de ses connaissances d’un contact potentiel en son sein afin qu’il facilite son succès à moindre prix. Sans ce « piston », vous pourrez tout de même obtenir votre papier, mais cela prendra plus de temps et vous coûtera de l’argent. Il est donc indispensable de s’appuyer en permanence sur son réseau de solidarité. Or les liens primaires demeurent autrement plus forts et solides que ceux que l’on construit à travers l’amitié et le politique. Ce que Jacques Weulersse décrivait dans son ouvrage Le Pays des Alaouites, dans les années 1930, à propos du fonctionnaire qui était un représentant de sa communauté avant tout reste vrai. Ignorer cette réalité quotidienne, c’est méconnaître les rouages de cette société et pourquoi elle demeure rivée à son organisation traditionnelle. Le régime baathiste s’était donné comme mission première de dissoudre les identités intermédiaires au profit d’un Homo syrianicus, mais face à l’échec rapide de cette démarche, il a plutôt choisi de l’utiliser à son profit, en particulier sous Hafez al-Assad. Si des alaouites dominent le pays, ce n’est pas le cas de la communauté tout entière. Mais l’ensemble de ses membres peut bénéficier des largesses du régime à condition de lui faire allégeance, ce qui n’est pas automatique pour les autres. La stratégie première du « lion de Damas » a consisté à créer un monolithe alaouite destiné à le soutenir5, tandis qu’il s’efforçait de diviser le reste de la population.

Durant les dix premières années de son règne, Bachar al-Assad s’est moins préoccupé de sa communauté que son père. Son but était plutôt de conquérir les notables sunnites. Il épousa une de leurs filles, Asma al-Akhras, et il négligeait les visites à Qardaha, fief des Assad, au profit de week-ends passés à Palmyre en compagnie de membres de la bourgeoisie damascène. Cependant, le conflit est venu lui rappeler l’intérêt de disposer d’un monolithe alaouite fidèle. Il lui a remémoré aussi le fait qu’il ne pouvait être accepté par la majorité que par la force, d’autant plus que l’écran de fumée idéologique baathiste s’est dissipé au cours des années 1990 et que le pacte social a été rompu avec la fin de l’État providence.




Le communautarisme constitue un paramètre majeur du conflit

Au début de la crise, le facteur communautaire était nié par l’opposition. La plupart des chercheurs et analystes refusaient d’en tenir compte dans les causes du soulèvement et ensuite dans la résilience du régime. Encore aujourd’hui, il fait débat. Il serait une simple création du pouvoir qui l’utilise pour manipuler et diviser la société. La responsabilité des Syriens eux-mêmes n’est jamais évoquée. Pourtant, c’est bien là que le bât blesse, car le conservatisme social se révèle tout aussi coupable que le machiavélisme du Prince dans cette guerre civile. Plus celle-ci se prolonge et plus la population se replie sur les structures traditionnelles que sont le clan et la communauté. Le besoin de protection prime sur les idéologies et revendications politiques. Les minorités confessionnelles soutiennent globalement Bachar al-Assad, dès l’instant où leur survie est menacée, en particulier les alaouites qui auraient beaucoup à perdre en cas de changement. La rébellion armée provient des classes populaires arabes sunnites, quant à la bourgeoisie, elle demeure fidèle au président. Enfin, les Kurdes s’engagèrent à compter de mars 2011 dans la construction d’une région autonome, préférant un dictateur alaouite affaibli à une majorité arabe sunnite au pouvoir. Les minoritaires ne croient pas aux promesses de cette dernière de garantir leurs droits. Ils souhaitent des réformes démocratiques, mais pas au prix de leur marginalisation, voire de leur élimination.

À l’automne 2012, période durant laquelle le gouvernement de Damas connut son étiage territorial, la partition entre les loyalistes et la rébellion se superpose sur celle de la distribution géographique des confessions et des ethnies (carte 4). La zone sous contrôle de l’armée s’étend sur le pays alaouite, le Djebel druze et tous les espaces où les minorités lui apportent un soutien passif ou actif. Damas et toutes les grandes villes sont aussi tenues par ses forces en totalité ou en partie. À Alep, les quartiers chrétiens sont les plus fidèles à Bachar al-Assad, mais il en va de même des secteurs arabes sunnites peuplés par les classes supérieures, et plus généralement les populations d’origine urbaine. Ce groupe social s’oppose aux habitants des faubourgs informels qui seraient quant à eux venus inrifyer (« ruraliser ») la cité, comme l’affirment avec dédain les anciens citadins. Les zones kurdes de Cheikh Maqsoud et d’Achrafyeh ont pour leur part chassé rapidement les autorités officielles en 2012, mais les Kurdes sont entrés ensuite en conflit avec les rebelles de l’Armée syrienne libre (ASL). En ce qui concerne Damas, elle apparaît comme un concentré de tous les clivages que nous rencontrons dans le pays. Mais, là encore, l’insurrection s’est arrêtée sur les frontières communautaires qui traversent les banlieues de la capitale. Les localités mixtes druzes et chrétiennes de Jaramana, Sahanaya et Jdaydeh Artouz demeurent loyalistes tandis que les bourgades sunnites conservatrices de Douma, Harasta, Babyla, Daraya et Maadamyeh se soulèvent (carte 9).

Par ailleurs, la guerre civile offre une vision claire du système d’allégeances qui soutient le régime. Il repose principalement sur une association au sein de l’appareil sécuritaire entre les alaouites et certains sunnites6. Ces officiers constituent le cœur de ce système, qui est basé sur la fidélité à la famille régnante. Hafez al-Assad fut le fondateur de la dynastie et, tels les premiers Capétiens, il a tenu à faire adouber son fils de son vivant par les barons du régime pour éviter toute contestation. Bachar devenu le prince héritier après le décès accidentel de son frère Bassel, en février 1994, a commencé par suivre une formation militaire accélérée dont il est sorti avec le grade de colonel. Il a en second lieu été étroitement associé aux affaires avec comme morceau de choix le Liban : un excellent terrain d’apprentissage sur les techniques de manipulation et en particulier du communautarisme. À mesure que la santé de son père déclinait en raison de sa leucémie, il a donc pris de plus en plus d’envergure dans le système et obtenu l’allégeance de la vieille garde, le vice-président Khaddam et les directeurs des quatre services de renseignement. Cela facilita grandement son accession au pouvoir en juillet 2000, bien qu’il n’eût pas l’âge requis par la Constitution (40 ans) pour devenir le chef de l’État. Il fallut voter en toute hâte un amendement. Mais cela importait moins que le soutien de l’appareil sécuritaire pour mater une éventuelle révolte sunnite.




La division des sunnites favorise le régime

Hafez al-Assad s’est évertué à maintenir les sunnites divisés et éviter qu’ils ne constituent une communauté à l’image des alaouites. Ils représentent les quatre cinquièmes de la population, mais les clivages ethniques prévalant entre Arabes, Turkmènes (1 %) et Kurdes (12 %) réduisent la part de l’élément arabe sunnite. Confession dominante, ils se répartissent entre athées, sécularisés, adeptes du soufisme, croyants, pratiquants et quiétistes, et enfin radicaux souhaitant imposer la charia. La bourgeoisie musulmane entretient des liens étroits avec les religieux, dont elle finance les fondations pieuses et associations caritatives. Mais elle ne constitue pas une alternative en raison de ses divisions et de sa crainte à l’égard du politique. Le clivage entre Alep et Damas notamment demeure très présent au sein du monde des affaires, les Alépins reprochant aux Damascènes de profiter de la proximité avec le régime pour emporter les marchés, alors qu’ils sont supposés moins performants. De leur côté, les petits et moyens entrepreneurs sont en compétition avec les grands, eux aussi accusés de collusion avec le système. Le sentiment d’appartenance à un groupe confessionnel se construit dans le ressentiment. Il est plus fort dans les classes populaires et parmi tous ceux qui se voient écartés de la fonction publique ou bloqués dans leur carrière par la promotion des alaouites.

L’identité sunnite est davantage exacerbée dans les zones de contact avec les alaouites. Ainsi, le soulèvement de Deraa au printemps 2011 ne possédait pas un caractère à première vue communautaire, car la province possède une population homogène. En revanche, les revendications des manifestants sunnites de la ville côtière de Banias l’étaient clairement. Ils exigeaient la fin de la mixité des sexes dans les écoles secondaires et la création de 2 000 emplois pour eux-mêmes dans les industries publiques. Les alaouites, grâce à leurs réseaux dans l’appareil d’État, avaient plus de facilité pour obtenir des postes. Cela suscitait la rancœur des sunnites, accentuant leur identité communautaire. À Lattaquié, les notables sunnites firent part au gouverneur de leur agacement de voir les alaouites dominer les fonctions clés à la chambre de commerce et à la municipalité, réclamant un rééquilibrage, mais ils se gardèrent bien de se joindre aux manifestations. À Homs, les cortèges antirégime se heurtèrent aux loyalistes à l’entrée des quartiers alaouites. Baba Amer devint le centre de l’insurrection qui embrasa la ville et provoqua des heurts violents entre les communautés. L’homogénéité religieuse de la province de Deraa, masquait donc le conflit sous-jacent à la révolte. La région druze de Soueida, voisine de Deraa, exprime son mécontentement par des manifestations pacifiques. Mais, lorsque les druzes prirent les armes, ce fut pour se défendre contre les rebelles sunnites venus de Deraa.

Par-delà ces nuances, force est d’admettre que beaucoup de sunnites éprouvaient en 2011 un puissant ressentiment à l’égard d’un pouvoir qu’ils considèrent comme illégitime. La présence massive des alaouites dans les mukhabarat (« services de renseignement »), objet d’un rejet unanime, a contribué à créer un sentiment d’hostilité contre eux, même si ces derniers sont aussi victimes du système. Mais cette défiance n’est pas pour autant complètement partagée. D’une part, les sunnites étaient aussi représentés au sein de l’appareil gouvernemental. D’autre part, la montée de l’islamisme tendait à maintenir une partie d’entre eux, si ce n’est à ses côtés, tout du moins dans un attentisme prudent. En effet, les entrepreneurs, qui bénéficiaient de la libéralisation du marché et de la stabilité politique, n’avaient aucune raison de se soulever, à moins d’avoir été victimes de l’affairisme de Rami Makhlouf, le cousin de Bachar al-Assad. Cet individu exerçait à la fin des années 2000 une véritable prédation sur l’économie grâce à son appartenance au premier cercle. Il n’hésitait pas à faire incarcérer ceux qui refusaient d’être rackettés, tel Riad Seif, qui passa de longues années en prison et vit tous ses biens confisqués. La bourgeoisie sunnite s’est donc rapidement distanciée de l’opposition par peur du régime, mais aussi d’une contestation jugée trop populaire et par conséquent dangereuse pour le climat des affaires. Le pillage de la zone industrielle d’Alep par les rebelles, durant l’été 2012, a confirmé les craintes des entrepreneurs vis-à-vis de la « révolution ». Ils firent front avec les alaouites, car les intérêts économiques dépassaient le mépris confessionnel.




Le Monolithe Alaouite fait front dans l’adversité

L’alaouisme est apparu au IXe siècle dans le sud de l’Irak. Son fondateur est Ibn Nusayr, un religieux proche du onzième imam, qui lui aurait fait une révélation. Les persécutions conduisirent les disciplines d’Ibn Nusayr, appelés « les nusayrites », à gagner au Xe siècle le nord-ouest de la Syrie, où ils pratiquèrent un puissant prosélytisme. Bien que rattachée au chiisme, leur doctrine contient beaucoup d’emprunts au manichéisme et autres philosophies préislamiques. Le cœur du dogme réside dans la croyance en la métempsycose, réservée aux hommes, et à la transmigration des âmes dans les animaux et les objets. Ils vénèrent Ali considéré comme l’incarnation de Dieu sur terre. La religion est de type initiatique et exclusivement masculin, les femmes ne disposant pas d’assez de raison pour recueillir ses secrets, selon les cheikhs. Chaque alaouite, qui a eu le privilège de recevoir cet enseignement sacré, doit obéissance au cheikh qui lui a transmis la connaissance, il devient son père spirituel. Hafez al-Assad était ainsi souvent accompagné par un vieil homme ignoré du public lors de la prière du vendredi à la mosquée des Omeyyades. Il pratiquait alors la dissimulation à l’égard des sunnites en compagnie de son mentor pour indiquer à ses coreligionnaires qu’ils ne les trahissaient pas. Car leur histoire est marquée par les massacres et les persécutions jusqu’à la fin de l’Empire ottoman7. Le théologien sunnite du XIIIe siècle, Ibn Taymiyya, jurisconsulte de l’école ḥanbalite, lança des fatwas contre « les sectateurs du sens caché » qui continuent à faire autorité et qui sont régulièrement rappelées pour justifier le combat contre les alaouites : « Ces gens ci-dessus décrits et appelés Nusayri, ainsi que les autres branches des Qarmât, sectateurs du sens caché, sont plus infidèles que les juifs et les chrétiens, que dis-je, plus infidèles encore que bien des idolâtres. Le mal qu’ils ont fait à la Loi de Muhammad (que Dieu le protège et le sauve !) est plus grand que celui que font les infidèles belligérants, Turcs, Francs et autres8. »

En conclusion de sa plaidoirie contre les alaouites, le célèbre théologien demanda aux puissants de les éradiquer de la surface de la Terre : « Il n’y a donc nul doute que la guerre sainte et les mesures rigoureuses contre ces [Nosairis] ne soient au nombre des actions les plus agréables à Dieu et des devoirs les plus sacrés9. »

Hafez al-Assad a favorisé l’intégration massive des alaouites dans l’administration et l’armée. Il avait besoin de fidèles à tous les échelons pour affirmer son pouvoir dans les années 1970. Mais, à partir de 1991, il fut contraint de libéraliser l’économie, car le dirigisme socialisant menait le pays à la faillite. Les Syriens furent invités à profiter du marché et les alaouites à ne plus rester la « communauté du pourcentage » selon son expression, c’est-à-dire à ne compter que sur la rente étatique. Cependant, il était difficile de pousser vers le secteur privé des gens habitués à trouver du travail dans la fonction publique. Par ailleurs, il avait conscience que celle-ci constituait l’assurance-vie de son régime, depuis la révolte des Frères musulmans (1979-1982), et qu’il fallait continuer à l’entretenir. Bachar al-Assad n’avait pas la même vision du pouvoir et de l’économie. Il voulait en finir avec ce secteur étatique omnipotent et inefficace. Mais il devait satisfaire ses fidèles et le nombre d’agents alaouites poursuivit sa croissance, car l’endogamie communautaire leur permettait d’obtenir en priorité les postes qui se libéraient. En 2011, ils représentaient une masse de petits fonctionnaires, d’ouvriers des industries publiques, de membres des services de renseignement et de militaires dévoués grâce à la sécurité de l’emploi à vie. Ils répondaient parfaitement au slogan : « Anta ma’Assad anta ma’ nafsak » (« Tu es avec Assad, tu es avec toi-même »).

La « communauté du pourcentage » n’a donc pas réussi à tirer profit du nouveau climat économique dans les années 2000. Habitués à prospérer dans le secteur étatique et à y placer leurs enfants, les alaouites n’ont pas acquis le savoir-faire et les réseaux dont dispose la classe commerçante sunnite et chrétienne depuis des générations. La grande pauvreté est revenue dans le Djebel alaouite resté à l’écart. Pour y remédier, le gouvernement a distribué des prêts à la création d’entreprises. Mais la plupart firent rapidement faillite ou bien l’argent ainsi octroyé fut utilisé à d’autres fins, tel l’achat d’une voiture ou d’un appartement. Personne n’avait l’intention de rembourser ces prêts qui étaient considérés comme des dons du président. Quelle ne fut pas leur déconvenue lorsque les huissiers vinrent saisir les biens des personnes endettées, la plupart du temps des jeunes hommes au chômage. Un vent de révolte commença à souffler dans la montagne alaouite contre le maître de Damas, accusé de les trahir par sa proximité avec les élites économiques sunnites et son mariage en dehors de la communauté. Le soulèvement de 2011 a mis un terme à cette fronde. Les réservistes furent rappelés dans l’armée et les autres s’engagèrent dans les groupes paramilitaires, tels que les chabiha*7. Pourtant, tous ne s’étaient pas rangés derrière le régime. Un certain nombre de personnalités appartiennent à l’opposition, citons Aref Dalila, un universitaire emprisonné durant dix ans pour ses prises de position critiques. Déjà dans les années 1970, le principal mouvement de contestation marxiste, le parti de l’Action communiste de Ryad Turk, recrutait énormément dans cette jeunesse alaouite. Mais, à la différence de ce qui prévalait dans les années 1970, les dissidents n’ont pas rejoint l’insurrection. Les conscrits qui ont déserté se sont réfugiés à l’étranger pour échapper aux combats. Les opposants sont partagés entre leur haine de la dictature et la peur de voir leurs proches être victimes de la rébellion, si Bachar al-Assad venait à tomber. Les alaouites sont convaincus qu’ils ont beaucoup à perdre d’un changement de pouvoir, depuis les plus hauts responsables, qui craignent ce qu’il est advenu aux cadres de Saddam Hussein après l’invasion américaine, jusqu’aux petits fonctionnaires. Ensuite, la défense des intérêts économiques est devenue secondaire au regard du combat existentiel que livre la communauté face à une insurrection islamiste.

La peur ressentie à l’égard de la rébellion n’était pas un fantasme ou seulement le fruit d’une manipulation. Les persécutions ont marqué l’histoire de cette communauté qui n’a été reconnue comme musulmane qu’en 1932. Lorsque le mufti de Palestine, Hadj al-Hussaini, produisit une fatwa dans laquelle les alaouites furent enfin admis dans l’Oumma. Cependant, elle répondait à un impératif plus politique que religieux à l’époque, car ce religieux, qui rejoint Hitler par la suite, pensait ainsi lutter contre les impérialismes britannique et français. Reclus dans leur montagne ou exploités dans les grandes propriétés des plaines environnantes, comme le décrivait parfaitement le géographe français Jacques Weulersse, les alaouites prirent leur revanche avec la victoire du parti Baath en 1963. Ils ont pu accéder aux plus hautes fonctions militaires et civiles et l’ensemble de la communauté a bénéficié de la stratégie de développement. Mais ils ont toujours vécu dans la crainte d’un soulèvement sunnite et ils se sont préparés à défendre leur territoire. La région côtière fut ainsi le sanctuaire où purent se réfugier ceux qui résidaient dans les zones conquises ou menacées par la rébellion. Lors de la révolte des Frères musulmans, entre 1979 et 1982, des milliers d’entre eux avaient déjà été contraints de quitter Alep et la campagne d’Idleb pour s’abriter à Lattaquié et Tartous. Dès l’automne 2011, les quartiers alaouites de Homs furent pris pour cibles par les insurgés qui les bombardaient quotidiennement, l’objectif étant de les expulser d’une ville où on les considérait comme des intrus. Le régime a-t-il laissé à dessein la situation se dégrader afin que le communautarisme puisse briser la contestation pacifique ? En fait, cette dernière a vite été dépassée par la militarisation du conflit. Il y aurait matière à discuter longuement des responsabilités des uns et des autres, sans oublier la manipulation de l’information. À titre d’exemple, le journaliste Gilles Jacquier qui a trouvé la mort à Homs, le 29 janvier 2012, fut touché par une roquette provenant du camp des insurgés. Le gouvernement français a accusé le pouvoir d’avoir organisé un guet-apens contre les reporters occidentaux présents à Homs, thèse reprise par la plupart des médias français. Georges Malbrunot apporta une voix discordante en se basant sur un rapport des observateurs de la Ligue arabe. Puis, en juillet 2012, les rebelles reconnurent avoir tué Gilles Jacquier par erreur10. Cependant, à l’exception du Figaro, les médias français passèrent sous silence l’information et il est communément admis qu’il a été assassiné par Damas. Le manichéisme qui régnait à l’époque en France, vis-à-vis de la crise, interdisait de concéder que les insurgés pouvaient eux aussi frapper des civils innocents.







OEBPS/nav.xhtml




  Sommaire



  

    		Couverture



    		Titre



    		Copyright



    		Dédicace



    		Le sommeil de la raison engendre des monstres



    		Introduction générale



    		Première partie - Une inévitable crise intérieure

      

        		Chapitre I - Les bombes démographique et communautaire

          

            		Une démographie crisogène



            		Un communautarisme exacerbé



            		Conclusion : une indispensable approche communautaire du conflit



          



        



        		Chapitre II - Quarante années de mal-développement

          

            		Du socialisme à l’affairisme



            		Les grandes villes syriennes à la dérive



            		La pénurie d’eau



            		Conclusion : la croissance économique ne crée aucun développement



          



        



        		Conclusion de la première partie : un état en faillite à la veille de la révolte



      



    



    		Deuxième partie - Une guerre civile sanglante

      

        		Chapitre III - Insurrection et contre-insurrection

          

            		Une révolte pacifique dans l’impasse (mars 2011-juin 2012)



            		L’échec de l’insurrection



            		La contre-insurrection s’affirme



            		La reconquête de la Syrie utile (août 2013-décembre 2016)



            		La tache d’huile (janvier 2017-mars 2020)



            		Stratégie du vide ou médiation



            		Conclusion : une contre-insurrection victorieuse, mais inachevée



          



        



        		Chapitre IV - Islamistes, djihadistes et ambiguïtés occidentales

          

            		Les islamismes en embuscade



            		Islamistes et djihadistes dominent l’insurrection



            		Daech est l’expression exacerbée de la réislamisation



            		L’embarras français vis-à-vis du djihadisme



            		Conclusion : une stratégie française dans les pas de Zbigniew Brzezinski en Afghanistan



          



        



        		Chapitre V - Une partition qui s’installe dans le temps

          

            		Une chape de plomb sur la zone gouvernementale



            		La ceinture de sécurité turque



            		L’aventure kurde



            		Conclusion : une situation gelée en trompe-l’œil



          



        



        		Conclusion de la deuxième partie : la France et le déni de réalité



      



    



    		Troisième partie - La parenthèse d’hégémonie occidentale s’est refermée

      

        		Chapitre VI - L’axe iranien est sécant avec l’impérialisme russe

          

            		L’axe iranien : chiitisation, prédation et destruction d’Israël



            		La Russie : nouvelle puissance au Moyen-Orient



            		Conclusion : le partenariat russo-iranien est solide



          



        



        		Chapitre VII - La défaite des Occidentaux

          

            		Les hésitations américaines



            		La France : de l’irrealpolitik à la disparition



            		L’Union européenne est un nain politique



            		Conclusion : des renoncements qui décrédibilisent les Occidentaux



          



        



        		Chapitre VIII - Les alliés régionaux de l’Occident s’éloignent

          

            		La Turquie et le néo-ottomanisme



            		Les discordes arabes



            		Le dilemme israélien



            		Conclusion : Washington ne contrôle plus ses alliés



          



        



        		Conclusion de la troisième partie : l’Occident sur la défensive



      



    



    		Conclusion générale

      

        		La méconnaissance du terrain syrien



        		Réformer le processus de décision



        		Réchauffement climatique, surpopulation et communautarisme



        		L’autoritarisme avance dans le monde



        		Quel avenir pour la Syrie ?



        		Ne plus jouer les apprentis sorciers



        		Un espace géopolitique tampon



        		La France doit apprendre de ses erreurs



      



    



    		Glossaire des acronymes



    		Notes et références bibliographiques



    		Bibliographie



    		Liste des cartes et figures



    		Sommaire



  







  Pagination de l’édition papier



  

    		1



    		2



    		9



    		10



    		11



    		12



    		13



    		14



    		15



    		16



    		17



    		18



    		19



    		20



    		21



    		22



    		23



    		24



    		25



    		26



    		27



    		29



    		31



    		32



    		33



    		34



    		35



    		36



    		37



    		38



    		39



    		40



    		41



    		42



    		43



    		44



    		45



    		46



    		47



    		48



    		49



    		50



    		51



    		52



    		53



    		54



    		55



    		56



    		57



    		59



    		60



    		61



    		62



    		63



    		64



    		65



    		66



    		67



    		68



    		69



    		70



    		71



    		72



    		73



    		74



    		75



    		76



    		77



    		78



    		79



    		80



    		81



    		82



    		83



    		84



    		85



    		87



    		88



    		89



    		91



    		92



    		93



    		94



    		95



    		96



    		97



    		98



    		99



    		100



    		101



    		102



    		103



    		104



    		105



    		106



    		107



    		108



    		109



    		110



    		111



    		112



    		113



    		114



    		115



    		116



    		117



    		118



    		119



    		120



    		121



    		122



    		123



    		124



    		125



    		126



    		127



    		128



    		129



    		130



    		131



    		132



    		133



    		134



    		135



    		136



    		137



    		138



    		139



    		140



    		141



    		142



    		143



    		144



    		145



    		146



    		147



    		148



    		149



    		150



    		151



    		152



    		153



    		154



    		155



    		156



    		157



    		158



    		159



    		160



    		161



    		162



    		163



    		164



    		165



    		166



    		167



    		169



    		170



    		171



    		172



    		173



    		174



    		175



    		176



    		177



    		178



    		179



    		180



    		181



    		182



    		183



    		184



    		185



    		186



    		187



    		188



    		189



    		190



    		191



    		192



    		193



    		194



    		195



    		196



    		197



    		198



    		199



    		200



    		201



    		202



    		203



    		204



    		205



    		207



    		209



    		210



    		211



    		212



    		213



    		214



    		215



    		216



    		217



    		218



    		219



    		220



    		221



    		222



    		223



    		224



    		225



    		226



    		227



    		228



    		229



    		230



    		231



    		232



    		233



    		234



    		235



    		236



    		237



    		238



    		239



    		240



    		241



    		242



    		243



    		244



    		245



    		246



    		247



    		248



    		249



    		250



    		251



    		252



    		253



    		254



    		255



    		256



    		257



    		258



    		259



    		260



    		261



    		262



    		263



    		264



    		265



    		266



    		267



    		268



    		269



    		270



    		271



    		272



    		273



    		274



    		275



    		276



    		277



    		278



    		279



    		280



    		281



    		282



    		283



    		284



    		285



    		286



    		287



    		288



    		289



    		290



    		291



    		292



    		293



    		294



    		295



    		296



    		297



    		298



    		299



    		300



    		301



    		302



    		303



    		304



    		305



    		306



    		307



    		308



    		309



    		310



    		311



    		312



    		313



    		314



    		315



    		316



    		317



    		318



    		319



    		320



    		321



    		322



    		323



    		324



    		325



    		326



    		327



    		328



    		329



    		331



    		332



    		333



    		334



    		335



    		336



    		337



    		338



    		339



    		340



    		341



    		342



    		343



    		345



    		346



    		347



    		348



  







  Guide



  

    		Couverture



    		Les leçons de la crise syrienne



    		Début du contenu



    		SOMMAIRE



  







OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Fabrice Balanche

Les lecons
de la crise syrienne

Préface de Gilles Kepel

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
FABRICE BALANCHE
®

Leslecons de
la crise syrienne

Préface de GILLES KEPEL

L’ affrontement :

face a I’Occident,
I’Iran, la Russie et la Chine






